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Le Grdr a presque retrouvé son plus haut ni-
veau d’activité en 2021, en dépit d’un 
contexte sanitaire précaire, source d’incerti-
tudes. Le « retour à la normale » s’est amor-
cé au second semestre, avec à nouveau la 
possibilité de se déplacer, de se retrouver et 
de relancer les missions, indispensables au 
Grdr, actif sur le double-espace. 

Au-delà de la pandémie, le Grdr évolue 
dans un contexte où les crises et les 
conflits - politique, sécuritaire, alimentaire 
- se multiplient et où l’ insécurité s’accroit 
et menace la paix et le vivre ensemble. 
En Afrique de l’Ouest, des coups d’Etat 
militaires ont eu lieu au Mali, en Guinée et 
au Burkina Faso, ainsi qu’une tentative en 
Guinée-Bissau. La constitution a été sus-
pendue en Tunisie. Ce qui est nouveau et 

ce qui frappe, c’est que ces coups d’Etat 
rencontrent un soutien populaire, en par-
ticulier de la part de la jeunesse, sur la-
quelle ils peuvent s’appuyer, comme un 
aveu d’échec de la démocratie. Le modèle 
étatique poursuivi depuis les indépen-
dances semble au bout du rouleau. Le be-
soin de renouvellement de l’Etat se fait 
entendre de toutes parts, celui d’un Etat 
ancré dans les sociétés et les territoires. 

N’est-il pas l’heure de rebattre également 
les cartes en matière de coopération inter-
nationale, en refondant en particulier la 
politique française dans cette région ? En 
comprenant mieux le fonctionnement réel 
des sociétés, en aidant les acteurs locaux à 
s’organiser avec des Etats aux ressources 
limitées, en accompagnant cette transfor-
mation, avec réserve et persévérance. 
N’est-ce pas ce que fait le Grdr depuis 
longtemps, avec fidélité  ? «  Ses actions 
sont décidées à partir des lieux où elles 
sont développées, en Afrique de l’ouest 

comme en France », comme l’établit notre 
Charte depuis 10 ans, principe essentiel 
renforcé par le chantier ouvert en 2021 sur 
la vie associative dans les territoires. 

La crise sécuritaire au Sahel appelle égale-
ment de nouvelles réponses. N’a-t-il pas 
été vain de focaliser l’aide au développe-
ment au cœur des zones de conflits, au dé-
triment de régions plus calmes mais mena-
cées comme le bassin du fleuve Sénégal ?
Aux côtés de nos partenaires « de terrain », 
mais aussi de ceux qui nous font confiance 
en Europe et en France, notamment l’AFD, 
le MEAE, l’UE, le CCFD-TS et la Fondation 
Abbé Pierre, les enjeux sont multiples et 
imbriqués les uns dans les autres. En 2021, 
les jeunesses ont été au cœur de nos 
préoccupations dans des pays dont plus 
de la moitié de la population a moins de 
25 ans. Les villes remodèlent le visage des 
territoires. Le numérique joue un rôle 
croissant. Et la sécurité alimentaire appa-
rait comme un défi majeur. La guerre en 
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Ukraine provoque une augmentation des 
prix des céréales difficile à supporter pour 
les personnes en situation de précarité. Il 
est nécessaire d’y apporter des réponses, 
de soutenir les agricultures familiales, de 
promouvoir l’agro-écologie paysanne, de 
protéger les ressources naturelles des ter-
ritoires. L’approche transfrontalière histo-
rique du Grdr contribue à y apporter des 
réponses originales. Plus globalement, 
c’est l’accès aux droits et aux services de 
base pour toutes et tous qui reste une 
priorité absolue pour nous, toujours en 
s’appuyant sur la vitalité des solidarités 
des diasporas sahéliennes et maghré-
bines dans le monde.

La tâche à accomplir est de taille mais les 
convictions de nos militants et les ambitions 
de nos équipes sont intactes, malgré l’insé-
curité croissante, face aux conservatismes 
et à l’obscurantisme. Malgré, aussi, les 
contraintes lourdes qui s’imposent au sec-
teur de la solidarité internationale, menacé 

par la mise en place par les pouvoirs publics 
européens et français d’un nouveau dispo-
sitif extrêmement lourd de criblage et donc 
de contrôle systématique des partenaires, 
des prestataires et des bénéficiaires, au dé-
triment de l’efficacité de l’action. 

Autant de défis que nous relevons grâce à 
une vie associative dynamique et des pra-
tiques partenariales au sein des collectifs 
et des réseaux, en soutenant les négocia-
tions menées par Coordination Sud, en 
produisant des connaissances fiables au 
sein du Groupe initiatives, ou en portant 
des plaidoyers sur d’autres modes de coo-
pération possibles avec le CFSI. 

Enfin, le travail entrepris depuis des an-
nées pour reconstruire un discours juste 
sur les migrations doit se poursuivre  : le 
Grdr a un rôle à jouer dans le débat public 
pour «  raconter les migrations autre-
ment  », pour les présenter de manière 
positive. «  Les migrations font bouger le 

monde  », «  elles tissent et métissent les 
territoires  »  ! L’apport matériel comme 
immatériel des migrantes et des migrants 
est considérable. Ils donnent du sens à la 
coopération, entre « ici et là-bas ». Le Grdr 
continue à les documenter pour mieux les 
mettre en valeur.

Olivier Le Masson 
Directeur exécutif 

du Grdr

Jean-Marc Pradelle 
Président 
du Grdr

Le monde de demain 
est à inventer

Et il faut l’inventer 
ensemble !



LES ADMINISTRATRICES ET 
ADMINISTRATEURS DU GRDR 
Jean-Marc Pradelle, Président (ingénieur 
retraité), Doulo Fofana (retraité, ancien 
coordonnateur de l’association pour la pro- 
motion de la culture soninké), Emmanuel 
Cuffini, vice-président (conservateur des 
bibliothèques), Mathilde Chassot, tréso-
rière, (chargée de mission évaluation), 
Elisabeth Müller, secrétaire (ancien 
directrice administrative et financière 
d’ONG), Abdou Hadji Badji (agropasteur), 
Mamadou Djiméra (gestionnaire avionic), 
Malick Khadra (juriste fiscaliste), Francis 
Monthé (professeur agrégé retraité), 
Daouda Ndiaye (juriste, expert en éducation), 

Khadi Ndiaye (administratrice territoriale), 
Jacque Ould Aoudia (économiste), 
Cheïckhna Ould Babacar (éducateur 
retraité), Michèle Quénardel (professeure 
agrégée retraitée), Rafaël Ricardou (direc-
teur de la Cité des Métiers), Ibrahim Sarr 
(ingénieur agronome), Abdoulatif Oumar 
Sow (formateur), Bernadette Thomas 
(responsable du label des Cités des mé-
tiers retraitée). 

LES PRÉSIDENTES ET 
PRÉSIDENTS DES CONSEILS 
D’ORIENTATION ET DE SUIVI
Salif Diatta (Ziguinchor), Mamadou Fadé 
(Bakel), Pierre Gouello (Hauts-de-France), 
Elvira Maria Gomes Lopes (Canchungo), 
Abdoulatif Kader Sow (Kaedi), Ibrahima 
Thioye (Sélibaby), Ibrahim Traoré (Kayes) 
et Faiza Elleuch (préside la représentation 
du Grdr en Tunisie).

VIE ASSOCIATIVE
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Sigles : TAPSA (Transition Agroécologique Paysanne pour la 
Souveraineté Alimentaire) ; MAVIL (Maîtrise et Adaptations des Villes 
Intermédiaires au Sahel) ; PAISD ( Programme d’Appui aux Initiatives de 
Solidarité pour le Développement) ; RAF (Responsable Administratif 
Financier), ECSI (Education à la Citoyenneté et à la Solidarité 
Internationale), PGCEL (Programme de Gestion Concertée des 
Ecosystèmes du Littoral)

* : liens fonctionnels
** à recruter

Arezki Harkouk
Directeur

Yvan Le Coq
Responsable SERA

Mali

Sénégal

Assane Dione
Coordinateur pays 

par interim 
Cellule de Kayes

Assane Dione
Coordinateur

Thomas Léonard 
Coordinateur pays
Cellule de Sélibaby** 

 
Cellule de Kaédi 
Moïse Luemba 
Coordinateur

Flora Benchekroun
Mission dble-espace

 Gwénaelle de 
Jacquelot 

Coordinatrice pays

Cellule de Bakel 
& Matam** 

*Marie-Chiara Tort
*Isabelle Houessou
Cellule relais PAISD

Guinée-Bissau
Cellule de Canchungo 

Assane Coly 
Coordinateur

 Arezki Harkouk
Interim

Sandrine Rastoul                                
Cheffe comptable

Lobna Ouni 
Responsable des Ressources Humaines 

Adel Abdedaim 
Coordinateur technique

Marie Baba
Mission double-espace

Mauritanie

Guinée
Cellule de Boké 

Stanislas Agossou        
Coordinateur

Eugénia Gallese 
Chargé de l’ information 

géographique et BDD

Liliane Bini
Référente gestion des 
ressources naturelles

Algérie

Tunisie

Tarik Bouchetata 
Coordinateur technique

Unité SERA 
Suivi-Evaluation

Redevabilité-Apprentissage
Programmes 
Multi-pays
Papa Seck   

Coordinateur TAPSA
Julia Rerolle  

Coordinatrice PGCEL

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Jean-Marc Pradelle
Président

ASSEMBLEE GENERALE

Programme
Multi-pays

Sénégal
 Gwénaelle de 

Jacquelot 
Coordinatrice pays

Cellule de Ziguinchor 
Mor fall  

Coordinateur

Antenne Ile-de-France 
Jonathan Stebig 

Coordinateur

Antenne Hauts-de-France 
Benoît Arrachart 

Coordinateur

*Ibrahima Diabakhate
Suivi MEET Africa II

*Justine Stievenard
Coordinatrice ODDyssée

ECSI

France

    Olivier Le Masson   
Interim

DIRECTION DES OPÉRATIONS
AFRIQUE DE L’OUEST

DIRECTION 
FINANCES ET CONTRATS

Afrique de l’Ouest

France
Yoanna Pavlova 

Gestionnaire 

Chaymae Mouatamid 
Assistante Gestionnaire

Maghreb
Samia Bessaad              

RAF

Mohamed Hemeina          
RAF

Yamingaye Djimtibaye 
Gestionnaire ​RIM

Papa Massal Sambe 
Gestionnaire Littoral 

/ Mali

COORDINATION DES PROGRAMMES 
MAGHREB & MEDITERRANEE

Samba Yatéra
Directeur

DIRECTION DES OPERATIONS 
FRANCE / EUROPE

Siège
 Anita Asztalos 

Comptable 
Chargée des moyens 

généraux

Pôle Sahel Pôle Littoral

Programme
Multi-pays

Zoé Vauquelin
Référente urbain /

Coordinatrice MAVIL

Stélios Haratsis
Responsable de la communication

DIRECTION 

Olivier Le Masson
Directeur exécutif

Mars 2022
ORGANIGRAMME



LE GRDR EN 2021 C’EST : 

162

7

122

26

programmes de solidarités 
mis en œuvre

adhérents répartis 
dans 7 pays différents 

Conseils d’orientation et de suivi 
(COS) [bases associatives locales] 
qui ont représenté le Grdr lors de 
26 événements sur nos différents 
territoires 

salariés sur toute l’année dont 
86 en CDI, 28 en CDD, 5 en VSI 
et 3 en apprentissage (13 nouvelles 
embauches et 10 départs)

stagiaires qui ont pu se former 
aux côtés de nos équipes. 

expatriés 
de droit français

51

7

POUR UNE VIE ASSOCIATIVE DYNAMIQUE 
DANS LES TERRITOIRES 

Le Grdr est une association internationale de solidarité de droit français. Ses 
activités sont décidées à partir des territoires où elles sont développées, en 
Afrique de l’Ouest et au Maghreb comme en France. Ceci fonde leur légitimité. 

Elles sont mises en œuvre par des équipes locales de salariés (les cellules lo-
cales), avec le concours d’adhérents locaux du Grdr réunis au sein de Conseils 
d’Orientation et de Suivi (les COS). Porteurs du projet associatif, ancrés dans les 
territoires, relais auprès des autorités, en relation étroite avec le CA du Grdr, les 
COS facilitent la réalisation des buts du Grdr sur les territoires concernés. La 
synergie entre les membres du COS et les équipes salariées est donc capitale 
pour une bonne gouvernance du Grdr. 

Comment améliorer l’animation de ces bases associatives locales aussi riches 
qu’originales, qui sont une des spécificités de notre organisation ? Un chantier 
ouvert lors de l’assemblée générale 2021 va doter les équipes et les COS dans 
chaque cellule/antenne, des outils, réflexes et moyens permettant d’améliorer 
les modes d’action entre les équipes (notamment leurs coordinateurs) et les 
membres des COS (notamment leurs présidents).

La fin de l’année 2021 a permis de valider collectivement les termes de référence 
pour mobiliser des financements du FRIO (Coordination Sud) pour une anima-
tion qui va s’étendre sur une année. Le livrable principal sera un manuel 
d’animation, issu d’une réunion inter-COS, composé à la fois des textes de réfé-
rence, d’un diagnostic des bonnes pratiques et d’une mallette à outils. L’élabo-
ration de ce manuel permettra d’inventer de nouvelles façons de faire. Il sera 
livré avant notre assemblée générale 2023. 
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Evénement associatif 
annuel du Grdr pour 
l’année 2021, les «  jeudis 
du littoral » auxquels ont 
participé 230 personnes, 
ont mis en évidence les 
dynamiques et les évolu-
tions des territoires ouest 
africains qui s’étendent 
sur la côte Atlantique du 
Sénégal jusqu’à la Guinée. 
Organisés sur trois matinées (10, 17 et 24 juin), en numérique au regard du contexte sanitaire, 
ils ont réuni des acteurs de ces territoires et des chercheurs pour aborder les questions re-
latives aux ressources naturelles, aux opportunités économiques, aux mobilités humaines 
et à la place des jeunes et des femmes.
Le littoral ouest africain, qui relie Ziguinchor (Sénégal) à Boké (Guinée) en passant par 
Canchungo (Guinée Bissau), est intégré de longue date aux flux économiques mondiaux et 
sous régionaux. Il regorge de ressources renouvelables et non renouvelables dont l’exploi- 
tation attire et profite à de nombreux acteurs. Ces territoires dynamiques sont soumis à des 
évolutions économiques, sociales et environnementales liées à une forte croissance démo-
graphique, à un processus d’urbanisation soutenu et à une forte mobilité humaine.

LES JEUDIS   DU LITTORAL
OUEST-AFRICAIN

9



1er JEUDI - LE LITTORAL 
OUEST-AFRICAIN : À LA CROISÉE 
DES ENJEUX DE PROTECTION 
ET D’EXPLOITATION 
Avec la participation de : 

 M. Gilles KLEITZ : Directeur du dépar-
tement Transition écologique et gestion 
des ressources naturelles à l’Agence 
Française de Développement (AFD) 

 Mme Marie-Christine CORMIER SALEM : 
Directrice de recherche de classe excep-
tionnelle de l’Institut de Recherche pour le 
Développement (IRD) et directrice d’Agro-
polis Fondation 

 Mme Aissa REGALLA DE BARROS : 
Coordinatrice du département de la conser- 
vation et du suivi de la biodiversité de l’Insti-
tut de la Biodiversité et des Aires marines 
Protégées (IBAP) (Guinée-Bissau).
Les territoires du littoral ouest africain re-
gorgent de ressources. Pourtant, elles sont 
menacées par les «  pressions indéniables, 
mesurées, accrues » de plus en plus fortes 
au regard de la démographie, qu’exercent 

les nouveaux arrivants qui viennent 
d’autres régions environnantes mais aussi 
de multinationales venues exploiter des 
ressources que les populations locales 
n’ont pas la capacité de valoriser elles-
mêmes.

On assiste donc à la multiplication de dis-
positifs de protection et/ou de régénéra-
tion de ces ressources (parcs naturels, 
aires marines et terrestres, conventions 
locales…) et à l’affirmation de nouvelles 
catégories d’acteurs dans ce domaine  : 
les ONG et le secteur privé.

Ce foisonnement autour des enjeux liés à 
la question de préservation des ressources 
naturelles est source de rapports de force 
et de conflits entre les différents acteurs. 
Le besoin de trouver un équilibre se fait 
ressentir de manière très forte, pour que 
les communautés locales puissent les ex-
ploiter tout en contribuant à leur préserva-
tion. Mais il s’agit de ne pas perdre de vue 
que «  les acteurs sont inégaux et des 
groupes, tels que les migrants, souffrent 
plus que d’autres  » et qu’il est donc 
important de «  prendre en considération 
toutes les populations  », y compris «  les 

acteurs qui ne sont pas forcément des 
acteurs résidents ». 

L’ implication des communautés est indis-
pensable. Néanmoins, bien que la voix 
des acteurs et actrices locaux soit pré-
pondérante, il ne faut pas oublier de « re-
placer au centre des décisions les gouver-
nements et les États : c’est important qu’il 
y ait cette concertation entre les États  » 
car «  si un pays conserve et l’autre ne 
conserve pas, ça ne vaut pas la peine : ça 
doit être une question partagée, une déci-
sion commune  et non imposée  ». Il est 
donc indispensable d’avoir une approche 
multi-scalaire afin de « prendre en compte 
les communautés des pays frontaliers 
avec qui on doit discuter sur notre façon 
de conserver la biodiversité ». 

le 10 juin
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le 17 juin

2ÈME JEUDI - LE LITTORAL 
OUEST-AFRICAIN, UN BASSIN 
D’EMPLOI SOUS RÉGIONAL 
Avec la participation de : 

 M. Mamadou DIOP THIOUNE, Membre 
du Haut Conseil des Collectivités Territo-
riales du Sénégal (HCCT), Membre du 
Comité National du Dialogue Social 
(CNDS) / coordonnateur du dialogue 
social, pêche et aquaculture)

 M. Philipp HEINRIGS, Économiste 
senior, Secrétariat du Club du Sahel et de 
l’Afrique de l’Ouest (CSAO) à l’Organisation 
de Coopération et de Développement 
Economiques (OCDE) 

 M. Idriça DJALO, Entrepreneur privé 
dans le secteur agricole et le tourisme ru-
ral en Guinée Bissau. Président du Parti de 
l’Unité Nationale. Ancien candidat à 
l’élection présidentielle.
Le littoral ouest africain est considéré 
comme un bassin d’emploi sous régional. 
Pourtant, « il y a une méconnaissance au 
niveau national des opportunités et du 

potentiel qui existe ». D’une manière géné- 
rale, on distingue « un manque de straté-
gie pour promouvoir ces secteurs, définir 
où se trouvent les métiers et quels sont les 
projections ». Certaines filières nécessitent 
davantage de soutien, telle que la filière 
halieutique. 
Malgré les potentialités du territoire en 
terme d’emploi, attirer une main d’œuvre 
«  jeune » s’avère de plus en plus compli-
qué  : « on ne maintiendra pas les jeunes 
dans les zones rurales avec la même 
vision que nos parents  ». Trop souvent 
associés à la fatigue, à la difficulté, 
certains secteurs comme l’agriculture et la 
pêche sont délaissés par les jeunes.
Nous sommes donc face à un besoin 
d’ innover en connectant les différentes 
filières et les différents métiers pour 
rendre attractifs les emplois en milieu ru-
ral. Il y a également un besoin de 
connexion, d’ intégration entre les ac-
teurs publics, les acteurs privés, les poli-
tiques, chercheurs, scientifiques pour 
mieux valoriser le potentiel de diversifi-
cation, sortir des schémas classiques et 
aller vers une diversification en termes 
de développement rural.

Cette modernité est l’occasion de favori-
ser la connaissance de pratiques et d’ex-
périences dans la sous-région, voire 
au-delà, et de pouvoir profiter de cette 
connaissance offerte ailleurs, de ces ex-
périences qui fonctionnent localement 
pour les transformer à travers une adap-
tation à une autre échelle. « Il faut appor-
ter dans les campagnes la création de ri-
chesse et le cadre de vie qu’il y a dans les 
villes  ». Le besoin est là, il faut pouvoir y 
répondre et cela passe par le déve-
loppement de capacités nouvelles qui 
correspondent aux ambitions que l’on se 
donne. Cela passe par une bonne 
gouvernance, qui replace les questions de 
citoyenneté au cœur du projet afin de 
travailler de manière inclusive à l’éla-
boration de stratégies qui vont permettre 
de connecter des politiques d’emploi et 
de développement avec des investisse-
ments venus du secteur privé (dont ceux 
de la diaspora).

11



3ÈME JEUDI - DE ZIGUINCHOR 
À BOKÉ : ACCUEILLIR, 
INTÉGRER ET CIRCULER 
Avec la participation de : 

 Mme. Sylvie BREDELOUP  : Socio-an-
thropologue – directrice de recherche à 
l’IRD, au Laboratoire Population Environ-
nement et Développement (UMR LPED)

 M. Idrissa BARRY  : Chercheur associé 
au Centre d’Études Africaines, à l’EHESS 
et Consultant en projets de développe-
ment (Guinée)

 Mme. Mariama KESSO SOW  : Écono-
miste, Cheffe de file « Migration et Emploi 
des jeunes  » Initiative Prospective Agri-
cole et rurale (IPAR) au Sénégal. Coordi-
natrice scientifique adjointe du projet 
«  Migration et politique d’Intégration en 
Afrique de l’Ouest  : Guinée, Niger, Sierra 
Leone et Sénégal ».
Le littoral ouest-africain constitue un véri-
table pôle d’attraction. C’est une zone éco-
nomique, attractive et pleine de richesses. 
Les ressources halieutiques, agricoles et 

minières de la région attirent de nombreux 
ressortissants des pays voisins. «  Toutes 
les migrations, les installations, les dé-
parts et les retours dans cette région sont 
principalement dus à l’exploitation des 
ressources de la région ». Les jeunes, à la 
recherche de travail, sont au 1er rang. 

Les frontières apparaissent également 
comme un pôle d’attraction à part entière. 
Elles sont de véritables lieux d’échanges, 
de convergences et de polarités pour le 
commerce. Ce sont des zones de flux de 
marchandises, de déplacements humains, 
accessibles pour les 
études et la santé. Ces ré-
gions frontalières sont 
donc en perpétuel mou-
vement, accueillant de 
nombreux migrants « sai-
sonniers  » qui viennent 
travailler le temps des 
campagnes agricoles ou 
halieutiques puis qui re-
tournent sur leurs terri-
toires d’origine, en suivant 
les calendriers agricoles. 

Au final, ces territoires illustrent le besoin 
de renouveler les regards sur les migra-
tions. Souvent perçues comme un facteur 
de conflits, les migrations sous régionales 
sont, en fait, une réelle richesse pour le ter-
ritoire, car elles sont sources de savoir- 
faire, d’échanges d’expériences, de main 
d’œuvre mais aussi d’innovations. L’un des 
enjeux est de les accompagner vers une 
gouvernance équitable (aussi bien au ni-
veau régional qu’au niveau des Etats). 

le 24 juin
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L’ENVOL DES CIGOGNES
Ce magazine associatif, qui parait 3 à 5 fois 
par an, est porté par un groupe d’adhé-
rents du Grdr qui travaillent en étroite rela-
tion avec les salariés pour produire des 
articles, interviews, portraits. Ils mettent en 
lumière des enjeux et défis, des territoires 
pour lesquels le Grdr s’engage. L’envol des 
Cigognes donne la parole à des acteurs 
locaux, des partenaires, des salariés, traite 
des contextes dans lesquels évolue le Grdr. 
Cette parution a vocation à prendre de la 
hauteur sur des sujets clés du projet asso-
ciatif du Grdr pour alimenter la réflexion de 
ses adhérents, sympathisants et salariés.

Les derniers numéros 
étaient consacrés à : 

 « L’ impact social de la pandémie » 
(septembre 2020)

 « La Guinée, entre richesses naturelles 
et inégalités sociales » (janvier 2021)

 « La désertification du Sahel : 
mythe ou réalité » (juin 2021) 

 « En Afrique de l’Ouest, des enjeux 
alimentaires en pleine mutation » 
(novembre 2021)

 « La diaspora, l’autre visage de la 
Tunisie » (avril 2022)

 « Les immigrés, ont-ils encore des 
droits en France ?» (juin 2022)

L'ENVOL DES
CIGOGNES

La lettre aux adhérents et sympatisants du Grdr N°31 -Juin 2021 

La désertification du Sahel : mythe ou réalité ? 

la parution associative du Grdr

L'ENVOL DES
CIGOGNES 

L'impact
social de la
pandémie

N°29 | Septembre 2020La lettre aux adhérents et sympathisants du Grdr

L'ENVOL DES
CIGOGNES

La lettre aux adhérents et sympathisants du Grdr N°33 - Avril  2022

La diaspora, 
l’autre visage de
la Tunisie

L'ENVOL DES
CIGOGNES

La lettre aux adhérents et sympathisants
du Grdr N°34 - Juin 2022 

LES IMMIGRÉS ONT-ILS
ENCORE DES DROITS EN

FRANCE ?

13



CHAPITRE 1



15

Si la sécurité alimentaire reste l’enjeu prioritaire des questions qui s’y réfèrent dans les 
pays d’Afrique de l’Ouest, les importantes modifications socio-économiques des der-
nières décennies ont profondément modifié les systèmes alimentaires de ces pays.

La croissance parfois spectaculaire de la production agricole, ainsi que le dynamisme 
des circuits commerciaux ont augmenté et diversifié la disponibilité en denrées ali-
mentaires, mettant en avant la question de l’accessibilité dans des pays où le « coût 
de la nourriture – en parité de pouvoir d’achat – est parmi les plus élevés du monde1 ».

Les changements des modes de vie, la croissance démographique et l’urbanisation 
ont favorisé l’adoption de nouvelles habitudes  : si les régimes alimentaires se sont 
globalement améliorés et diversifiés, de nouveaux enjeux sanitaires sont apparus, 
ainsi que de nouvelles inégalités.

Malgré ces profondes modifications, le secteur agricole reste le premier pourvoyeur 
d’emploi et la principale source de valeur ajoutée dans les économies de ces pays. Son 
évolution (agro-industries locales, agriculture durable, etc.) est un enjeu majeur aussi 
bien pour l’alimentation que pour le modèle socio-environnemental des années à venir.

LES ENJEUX ALIMENTAIRES 
DE L’AFRIQUE DE L’OUEST

CHAPITRE 1

1.  CSAO/OCDE (2021), Transformations des systèmes alimentaires au Sahel et 
en Afrique de l’Ouest : implications pour les populations et les politiques, Maps 
& Facts, no 4, avril 2021.



LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, 
ENJEU MAJEUR DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES OUEST-AFRICAINS

Au cours des vingt dernières années, certains indicateurs (prévalence de la sous-alimentation, disponibilité alimentaire par habi-
tant…) de sécurité alimentaire ont progressé à peu près dans tous les pays d’Afrique de l’Ouest. C’est le cas par exemple, de la préva-
lence de la sous-alimentation et de la disponibilité alimentaire. 
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Nombre de personnes sous-alimentées, 
en millions (moyenne 2017-2019)
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On remarque néanmoins une dégradation 
à partir de 2014, tandis que le nombre de 
personnes sous-alimentées n’a pas cessé 
d’augmenter. On estime à plus de 48 mil-
lions le nombre de personnes souffrant de 
la faim aujourd’hui en Afrique de l’Ouest.
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est achetée, mais aussi dans les cam-
pagnes où au moins 50% de l’alimenta-
tion dépend du marché2. Or les prix des 
produits alimentaires en Afrique de 
l’Ouest sont significativement plus élevés 
(de 30 à 40%) qu’ailleurs dans le monde 
et les dépenses alimentaires représentent 
une partie importante du budget des 
ménages (55% en moyenne)3.
D’autre part, le marché ouest-africain est 
particulièrement volatile et sensible aux 
fluctuations saisonnières. Dans ce con-
texte, l’augmentation des prix figure par-
mi les chocs récurrents qui affectent l’ac-
cès à la nourriture des ménages et 
creusent la pauvreté (revenus insuffisants 
et irréguliers). Elle est d’ailleurs désormais 
l’élément déterminant de l’ insécurité 
alimentaire4. Les émeutes de la faim pro-
voquées par les augmentations des prix 
en 2008/2009 sont encore dans les es-
prits et ont stimulé de nombreuses poli-
tiques agricoles, parfois sous au nom de 
la souveraineté alimentaire.

Si la forte croissance démographique ex-
plique l’augmentation du nombre absolu 
de personnes en insécurité alimentaire, 
cette augmentation est aussi dû à la 
difficulté d’identifier et de traiter les cau-
ses structurelles dans des pays où les 
crises conjoncturelles (souvent politiques) 
sont par ailleurs récurrentes.

Source : Analyse du cadre Harmonisé https://www.food-security.net/en/visualise/
consulté en mai 2022

Situation de la sécurité alimentaire, mars-mai 2022

UNE QUESTION D’ACCESSIBILITÉ
Longtemps considérée et abordée avant 
tout comme un problème de disponibilité en 
denrées, cette question se pose aujourd’hui 
essentiellement en termes d’accessibilité.
Les systèmes alimentaires sont désor-
mais profondément monétarisés  : non 
seulement en ville où 90% de la nourriture 

 2 et 3 : CSAO/OCDE (2021, op.cit. 4. Le taux de pauvreté est élevé : 
43 % de la population vivaient sous le seuil de pauvreté international de 
1,90 $EU par jour en 2013, selon la Banque Africaine de Développement

 phase 1 : minimal  phase 2 : under pressure  phase 3 : crisis  phase 4 : emergency  phase 5 : famine 

 not analysed
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Depuis les indépendances, la production 
agricole ouest-africaine a significative-
ment augmenté. Ce qui est vrai égale-
ment pour la production de viande et de 
poisson. Globalement, la dépendance 
aux importations5 est donc faible (estimée 
à 6,5% de la valeur monétaire de la con- 
sommation alimentaire en 2010 pour l’en-
semble de l’Afrique de l’Ouest). 

Toutefois, certains produits présentent 
une dépendance importante aux impor-
tations, c’est le cas notamment des cé-
réales, dont 27% de la consommation est 
assurée par les importations1. Cette dé-
pendance céréalière est d’autant plus si-
gnificative que l’alimentation repose lar-
gement sur ce type d’aliment. De plus, les 
changements d’habitudes ont engendré 
une augmentation de la consommation 
de riz et de blé, tandis que celles des cé-
réales « sèches » (mil, sorgho et fonio) di-
minue. Ces dernières sont en passe de 

devenir des produits de luxe, bien plus 
chers que la brisure de riz asiatique. Les 
céréales « sèches » ont en effet rarement 
fait l’objet de politiques nationales de 
soutien à l’agriculture qui ont en général 
privilégié le riz, et dans une moindre me-
sure le maïs, mieux adaptés à des ap-
proches productivistes. Les caractéris-
tiques du marché ont par ailleurs rendu 

les céréales importées systématiquement 
plus avantageuses en termes de coûts. 
L’orientation des consommateurs vers le 
riz participe à des changements plus glo-
baux qui ont modifié les habitudes ali-
mentaires en Afrique de l’Ouest.
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Production de blé Production de riz paddy Production de maïs Production de millet Production de sorgho

0

Evolution de la production de céréales en Afrique de l’Ouest

Source : FAOSTAT (https://www.fao.org/faostat/fr/#data),
consulté en mai 2022

UNE PRODUCTION AGRICOLE 
QUI A SU RÉPONDRE À LA DEMANDE DES CONSOMMATEURS

5. Allen, T. (2017), op.cit.
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Les habitudes alimentaires, en Afrique de 
l’Ouest, ont subi des grosses mutations au 
cours des dernières décennies. Les études 
disponibles mettent en évidence la grande 
diversité de plats selon les lieux et les 
pays, mais aussi la transmission de «  re-
cettes  » et ingrédients d’une région à 
l’autre. De plus, l’alimentation ouest-afri-
caine a intégré un nombre important de 

nouveaux aliments. Parfois connus depuis 
longtemps, ces aliments sont devenus 
courants : c’est le cas du riz et du blé, déjà 
mentionnés, mais aussi de certains lé-
gumes et fruits, des huiles et margarines, 
des boissons et des jus. Les ménages 
ouest-africains ont donc, en principe, de 
plus en plus de choix. Mais tous n’ont pas 
les moyens d’accéder à ces nouvelles op-

portunités. L’enquête menée par le Grdr à 
Kayes a montré que la diversité alimen-
taire s’accentue aussi entre groupes de 
ménages. Pour les plus pauvres, la ten-
dance est plutôt à des régimes peu variés, 
intégrant quelques produits transformés 
moins chers que les produits frais équiva-
lents.

DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
DIVERSIFIÉS ET EN MUTATION
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« UN NOUVEAU REGARD SUR LES HABITUDES ALIMENTAIRES 
DES HABITANTS DE LA VILLE DE KAYES »

Synthèse de l’enquête statistique menée par le Grdr à Kayes en août 2019 

 RIZ ET BLÉ, LES CÉRÉALES PRÉFÉRÉES DES HABITANTS DE KAYES
Le riz est, aujourd’hui à Kayes, la seule céréale consommée habituellement par toute la population. Pour les ménages les plus 
pauvres, il s’agit essentiellement de brisure asiatique toujours moins chère que le riz Gambiaka, pourtant cultivé au Mali et ré-
puté pour sa qualité. Les pâtes alimentaires sont aussi très appréciées pour la rapidité de préparation : 61% des ménages les ont 
intégrées régulièrement à leurs repas. Les céréales dites traditionnelles (maïs, mil, sorgho), chères et demandant une longue 
préparation, sont devenues l’apanage des ménages les plus aisés (moins de la moitié des familles continuent à les consommer).

 DES PRODUITS POUR TOUS
L’huile en vrac de la Côte d’Ivoire ou de la Guinée, la viande bovine fraîche de la région de Kayes, le poisson frais du Sénégal et 
les légumes frais sont des « produits pour tous ». A ceux-ci s’ajoutent le cube de bouillon, le concentré de tomate, le lait en 
poudre et le thé. Pour les plus pauvres (39%) la diversité alimentaire s’arrête ici, avec en plus des fréquences de consommation 
des aliments frais différentes de celles des familles aisées (11%). Ces dernières, par exemple, consomment de la viande fraiche 
tous les jours, tandis que dans les assiettes des premiers elle n’y est qu’une à deux fois par semaine. C’est la vaste gamme de 
cubes de bouillon qui permet de varier les goûts des plats. Pour 25 FCFA on peut choisir entre les différents parfums proposés 
par les entreprises internationales (Maggi, GB Foods), maliennes (Bara Musso) ou sénégalaises (Patisen), tandis qu’une gousse 
d’ail coûte 100 FCFA !

 HABITUELS POUR CERTAINS, DE TEMPS EN TEMPS POUR D’AUTRES
Les sodas, la mayonnaise, le chocolat à tartiner, les biscuits industriels sont des aliments régulièrement intégrés aux repas des 
Kayésiens. Mais là aussi, les fréquences de consommation sont assez diversifiées : pour certains, ces produits font désormais 
partie du quotidien, tandis que pour d’autres ils restent réservés à quelques occasions (repas des fêtes, invitations). La plupart 
de ces aliments sont produits au Mali ou au Sénégal.

I
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LES PRODUITS TRANSFORMÉS 
DE PLUS EN PLUS RECHERCHÉS
En lien avec les changements des modes 
de vie, les produits transformés occupent 
désormais une part importante dans l’ali-
mentation.

Des aliments qui étaient auparavant pré-
parés à la maison sont aujourd’hui com-
mercialisés par une agro-industrie locale 
très dynamique. C’est par exemple le cas du 
soumbala et du datou, utilisés pour assai-
sonner les plats. Néanmoins, les produits 
transformés les plus répandus sont souvent 

des produits ultra-transformés  : cube de 
bouillon, concentré de tomate, mayonnaise, 
etc. Importés sur le marché local il y a une 
vingtaine d’années par les groupes interna-
tionaux, ils sont aujourd’hui essentiellement 
produits par l’agro-industrie de la sous-ré-
gion. Le Sénégal et la Côte d’Ivoire en sont 
les plus gros producteurs et des entreprises 
existent dans tous les pays.

La transformation artisanale a par contre 
bien du mal à s’intégrer dans les circuits 
commerciaux. Les produits sont chers et ne 
sont pas du tout séduisant face à l’offen-
sive publicitaire des grandes industries. 

Les transformateurs (souvent des trans-
formatrices) reçoivent l’aide de quelques 
ONG, mais les gros financements sont 
captés par les industriels.

41% 36%

Urbain Rural

Produits transformés Produits non transformés

« ITINÉRAIRES ALIMENTAIRES 
AU GORGOL »

Extraits de l’enquête qualitative menée 
par le Grdr au Gorgol en 2022 

Dans les années 1980, la consommation 
de sorgho, de mil et de petit mil était 
plus fréquente. Ces céréales étaient 
plus disponibles et le riz faisait tout juste 
son apparition. A partir des années 
1990, la consommation de blé s’est dé-
veloppée sous l’ influence des distribu-
tions réalisées par les organisations in-
ternationales de sécurité alimentaire. 

Aujourd’hui, les couscous de blé et de riz 
ont presque entièrement remplacé les 
couscous de mil et de maïs. 

Il y a 30 ans, on ne consommait pas de 
poulet. Aujourd’hui, on mange majori-
tairement du poulet importé, acheté 
par sachets de plusieurs cuisses 
congelées. Cette viande bon marché 
remplace la viande rouge qui est hors 
de prix pour de nombreux ménages. 
Quelques ménages aisés mentionnent 
l’abandon des poulets importés, qu’ ils 
consommaient il y a 20  ans, au profit 
des poulets locaux.

L’offre en fruits a beaucoup changé : il y 
a 30 ans, on trouvait principalement du 
jujube et assez peu d’autres fruits. On 
trouve désormais pommes, mandarines, 
bananes, oranges, mangues… 

Le lait était également bien plus consom-
mé à une époque où beaucoup de mé-
nages avaient leur propre animal. Main-
tenant, la consommation de lait en 
poudre s’est largement développée. De-
puis une dizaine d’années, on y trouve la 
marque Danone et ses yaourts, appré-
ciés par les plus aisés car similaires au 
lait caillé traditionnellement consommé.

I

Part des produits transformé dans la 
consommation alimentaire



La problématique alimentaire acquiert 
donc une nouvelle dimension. S’il est vrai 
que l’alimentation s’est améliorée, notam-
ment en termes de calories disponibles, les 
nouvelles habitudes alimentaires intro-
duisent de nouvelles maladies. Au cours 
des vingt dernières années, l’obésité a 
doublé chez les adultes.

Les dispositifs traditionnels de sécurité ali-
mentaire peinent à intégrer ces nouvelles 
constatations. Les données restent rares et 
peu d’initiatives concrètes sont mises en 
place. On peut faire un constat similaire en 
ce qui concerne la qualité sanitaire des ali-
ments. Dans ce domaine, le cadre législatif 
est lacunaire ou limité aux filières d’expor-

tation. Seul l’accès à l’eau potable (consi-
déré comme partie intégrante d’une ali-
mentation saine) a fait l’objet d’une action 
systématique au cours des dernières dé-
cennies et a enregistré des succès signifi-
catifs. Malgré cela, 3 personnes sur 4 n’ont 
toujours pas accès à une source d’eau po-
table gérée « en toute sécurité6 ».
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6. Source : FAOSTAT (https://www.fao.org/faostat/fr/#data), consulté en mai 2022. L’accès à une « source d’eau potable en toute sécurité » est un indicateur qui prend en compte la proximité du point 
d’eau, la continuité de la disponibilité et la qualité sanitaire de l’eau. En Afrique de l’Ouest de nombreux point d’eau potables sont éloignés des utilisateurs, notamment en zone rurale.
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DE NOUVEAUX ENJEUX DE SANTÉ REDÉFINISSENT 
LES TERMES DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
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L’ALIMENTAIRE, PREMIER 
SECTEUR ÉCONOMIQUE DE 
L’AFRIQUE DE L’OUEST
En considérant l’ensemble de la chaîne 
alimentaire (production, transformation 
et distribution), le nombre de personnes 
travaillant dans le secteur agricole avoi-
sine les 100 millions, c’est-à-dire en 
moyenne 60% des actifs. Ces activités re-
présentent 36% du PIB ouest africain (23% 
pour le seul segment de la production, en 
moyenne entre 2015-2020)7. La plus grande 
partie des emplois sont informels, notam-
ment dans le segment de la distribution. 

Le Grdr a accompagné le Conseil Départemen-
tal de Rufisque auprès de son partenaire 
de coopération décentralisée 
« Métropole Montpellier Méditerranée » avec 
lequel il partage des enjeux liés à la mise en 
œuvre d’un plan alimentaire territorialisé.

« COMMERCE AU DÉTAIL 
À ZIGUINCHOR, UN SECTEUR TRÈS DYNAMIQUE  » 

Synthèse de l’enquête statistique menée par le Grdr à Ziguinchor en 2020/2021 
A Ziguinchor, l’offre alimentaire au détail est caractérisée par une myriade de petites 
entreprises. Les étals de marché et les boutiques de quartier sont les points de vente 
les plus courants (70%). Les superettes modernes ne sont présentes que dans les 
quartiers les plus aisés. Avec leurs produits bien emballés et la propreté des lieux, ils 
répondent à une demande de plus en plus forte des consommateurs (mais que tous 
ne peuvent pas satisfaire). Les lieux de vente spécialisés (boulangeries, boucheries) 
sont peu développés à la différence de la restauration de rue (représentée par 57% 
d’étal de petit déjeuner) qui a pris son importance à Ziguinchor comme dans les 
grands centres urbains ouest-africains.

Entre 70 et 80% de ces activités sont informelles et fonctionnent depuis moins de 10 
ans. Une partie encore importante (37%) de ces structures est précaire (abris provi-
soires, constructions non terminées, occupation irrégulière). Les femmes, majoritaires 
dans la restauration de rue, sont les plus touchées par cette instabilité : 70% de lieux 
de « restauration » sont gérés par des femmes (contre 50% points de ventes).
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La production repose largement sur les 
exploitations agricoles familiales qui a été 
très peu soutenue par les politiques ali-
mentaires. Le travail des producteurs est 
mal rémunéré, l’accès à la terre non sécu-
risé. L’agriculture paysanne nourrit néan-
moins 80% de la population ouest afri-
caine8.. Le Grdr a pu mettre en évidence 
que, dans les territoires où il agit, les sys-
tèmes de production agropastoraux 
fonctionnent plutôt sur des bases du-
rables et que les contraintes d’intensifica-
tions renvoient souvent à des questions 
de gouvernance.

Dans tous les segments (production, 
transformation, distribution, consomma-
tion), les politiques et les interventions  
des Etats ainsi que des organismes inter-
nationaux ont largement soutenu les ap-
proches productivistes, industrielles et 
globalisantes. En Afrique de l’Ouest 
comme ailleurs, les contradictions du mo-
dèle agro-industriel sont néanmoins de 
plus en plus évidentes  : persistance de 
l’ insécurité et de la dépendance alimen-
taires, nouvelles maladies, non durabilité 
environnementale... 9

Récemment, le débat et les actions ont 
ainsi intégré les problématiques agro- 
écologiques, des filières courtes et du 
consommer locales. Néanmoins, la viabi-
lité économique de la production agroé-
cologique ne va pas de soi, tandis que les 
segments de la transformation et de la dis-
tribution sont profondément investis par 
les acteurs du système agro-industriel. 

8. Nora McKeon, de l’ONG Terra Nuova dans AAVV, Les batailles du consommer local en Afrique de l’Ouest, 2019 
9. Ainsi par exemple, l’ intensification des cultures a entrainé la dépendance aux intrants chimiques. Selon l’Agence Française de 
Développement, la crise ukrainienne pourrait impacter les récoltes « sur plusieurs années avec la chute des importations des 
fertilisants dont certains sont importés arrivent en Afrique de l’Ouest à 90 % via la Russie et la Biélorussie. AFD, Afrique : la guerre 
en Ukraine décuple la crise alimentaire, article en ligne : https://www.afd.fr/fr/actualites/afrique-guerre-ukraine-crise-alimentaire 
Consulté le 13 mai 2022

24



En Afrique de l’Ouest et notamment en 
région de Kayes, à la fin du 19ème siècle, 
« les économies […] sont basées essen-
tiellement sur le travail des personnes 
esclavisées.   [En 2021], les pratiques 
d’exploitation sociale et économique 
héréditaire de type « esclavage par as-
cendance  » s’observent encore (…) 
elles sont présentes dans toutes les ré-
gions du Mali, ainsi que dans d’autres 
pays comme le Niger, le Burkina Faso, 
la Mauritanie, le Nigéria, le Cameroun, 
le Tchad, le Soudan et le Sénégal  ».   
«  Les victimes de l’esclavage par as-
cendance sont confrontées à des dis-
criminations et des abus et peuvent se 
retrouver contraintes de travailler sans 
rémunération. Toute rébellion vis-à-vis 

de leurs supposés «  maîtres  » les ex-
pose à des sanctions dans les villages 
où elles résident : on les empêche d’ac-
céder aux ressources essentielles 
comme l’eau, la terre ou les biens de 
consommation de base. » 

Si tout le monde, ou presque, peut culti-
ver des terres, les droits d’investisse-
ment durable (qui permettent par 
exemple de planter des arbres ou de 
réaliser des infrastructures (digues, 
etc.) et de transmission sont inégale-
ment répartis. Un contexte de ce point 
de vue peu favorable à une intensifica-
tion durable.

Citations extraites de : Rodet M., 
Camara B. et Peickmans L. (2021)

I« LES DISCRIMINATIONS LIÉES À L’ASCENDANCE 
ET LEURS IMPLICATIONS SUR LES POSSIBILITÉS 
D’UNE INTENSIFICATION DURABLE »  
Extrait de la publication « Histoires sahéliennes » (épisode 4) 
produite par le Grdr
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 « INTENSIFICATION AGRO-ÉCOLOGIQUE DANS LE BASSIN DU FLEUVE SÉNÉGAL »
Résultats intermédiaires de la recherche-action menée dans le cadre du projet « Transition Agro-écologique 

dans le Sahel » (TAPSA, en partenariat avec le CCFD-TS).
Depuis 2018, le Grdr est impliqué dans un travail de recherche-action sur l’ intensification agro-écologique en maraîchage 
irrigué et en céréaliculture pluviale. Les premiers résultats mettent en avant les points suivants :

 LES PRATIQUES COURANTES « AVANT-PROJETS » (pratiques « conventionnelles »), caractérisées sur un échantillon de 
petite taille, renvoient très largement à des fondamentaux de l’agro-écologie (rotations et associations culturales ; lutte 
contre les adventices par les rotations et mécaniquement  ; auto production de tout ou partie des semences sauf pour 
certains légumes). Les intrants chimiques sont peu/pas utilisés pour la céréaliculture. En revanche, en production maraî-
chère on a souvent recours à de la fertilisation minérale et à des pesticides. Dès lors, l’enjeu d’intensification agro-écolo-
gique appliquée à l’échelle de ces systèmes de culture se résume à explorer les voies possibles pour ne plus utiliser d’in-
trants chimiques ou en utiliser moins.

 LE BILAN DES PRATIQUES AGRO-ÉCOLOGIQUES TESTÉES, s’appuyant sur l’utilisation d’intrants alternatifs («  bio-in-
trants  ») aux intrants chimiques, est contrasté et hautement variable. Les données moyennes suggèrent toutefois des 
rendements globalement équivalents voire légèrement supérieurs à ceux des pratiques courantes. Mais ces rendements 
sont obtenus avec un surinvestissement en travail lié à l’autoproduction de bio intrants et/ou des surcoûts liés à l’achat de 
bio intrant. Si les produits sont écoulés dans les circuits normaux, il n’est ainsi pas acquis que l’agro-écologie soit plus inté-
ressante économiquement (Valeur Ajoutée Brute (VAB) par hectare et par homme-jour).

 LE MARCHÉ DE INTRANTS AGRICOLES (y compris les « bio intrants ») n’est pas normé et la composition de produits dis-
ponibles n’est pas toujours connue, ni maîtrisée.
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TÉMOIGNAGE D’OUSMANE CISSÉ, 
producteur horticole à Kayes et membre du Réseau des Horticulteurs de Kayes (RHK). 
«  J’ai plus de 30 ans d’expériences dans les activités horticoles et je pratique 
l’agroécologie depuis 10 ans. La production en agroécologie est une pratique saine qui 
préserve l’environnement et la santé. IL faut dire quand même que le travail est plus 
pénible par rapport à la culture conventionnelle et la commercialisation est difficile car 
les consommateurs n’arrivaient pas à différencier les produits agro écologiques par 
rapport à ceux issus de l’agriculture conventionnelle. Avec l’ouverture d’un point de 
vente spécifique tout le monde y gagne  : nous, les producteurs, pouvons écouler 

facilement nos produits et les consommateurs sont rassurés par rapport aux aliments 
qu’ils consomment. »

TÉMOIGNAGE DE PAPA MAMADOU FAM, 
Président du conseil départemental de Rufisque (Sénégal, Dakar)

Objet complexe, le système alimentaire touche à des dimen-
sions clé du développement social et territorial. Dans le dépar-
tement de Rufisque, le Grdr accompagne le conseil départe-
mental dans la mise en place d’un Plan Alimentaire 
Territorialisé (PAT). Il intervient aussi en soutien à une cuisine 
centrale qui livre 7 cantines scolaires offrant aux élèves des re-
pas subventionnés à base de produits locaux. 
« Une politique alimentaire territoriale telle qu’elle est menée 
dans le département de Rufisque permet de valoriser des 
produits locaux, intégrés dans un circuit court. La dynamique 
économique circulaire locale offre une voie d’écoulement de 
leurs productions aux agriculteurs et aux unités de transformation, 
ce qui les renforce économiquement. D’autre part, le département 

est confronté à des problématiques sanitaires liées 
aux pratiques alimentaires. Le département 
cherche à trouver des mécanismes qui améliorent 
l’hygiène alimentaire et réduisent le risque de développer des 
maladies. Le plan alimentaire territorialisé (PAT) y répond. Le 
travail sur les cantines scolaires en est la partie la plus visible, via 
la promotion d’un circuit d’approvisionnement court et la 
sensibilisation auprès des élèves. Plus globalement, le 
développement local, aujourd’hui sur notre territoire, doit 
s’accompagner de projets pertinents qui répondent aux besoins 
des populations. Le développement du système agro-alimentaire 
en fait partie par son caractère multisectoriel. Par ailleurs, ce PAT 
valorise le conseil départemental auprès d’autres collectivités 
qui souhaitent s’en inspirer. De même, l’Etat s’est engagé sur 
cette question des cantines scolaires et a reconnu l’expertise de 
Rufisque en la matière. L’ idée serait, pour conduire ce PAT, de 
pérenniser le comité de pilotage multi-acteurs existant ».
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TÉMOIGNAGE D’AMINATA DEMBÉLÉ, 
cliente de la boutique de produits agroécologiques à Kayes 
« Ca fait à peu près 2 ans que j’achète des légumes, certains 
fruits (papaye et banane) et souvent du lait frais d’origine 
locale au point de vente des produits agroécologie. Je n’ai 
été jamais déçue de la qualité, mais ce que je trouve plus 

motivant est que je connais le personnes qui les ont 
produits. Il faut quand même signaler que je ne mange 
pas exclusivement les produits agroécologie, car il y a 
certains produits que je ne trouve pas dans ce point de 

vente et aussi la boutique n’est ouverte que 2 fois par 
semaine. C’est pour cela que je sollicite les producteurs 

qui approvisionnent la boutique de faire tout ce qu’ils 
peuvent pour ouvrir la boutique au moins 5 fois par semaine. 
C’est vrai que certains produits sont un peu plus chers que 
dans les marchés conventionnels, mais s’ ils peuvent 
préserver la santé de ma famille, dès lors, cette différence 
de prix n’est pas un problème pour moi. »
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Depuis 2017, le Grdr accompagne le Conseil 
Départemental de Rufisque dans la mise 
en œuvre de son plan alimentaire territo-
rialisé. Cela a abouti en 2021 à la mise en 
fonctionnement d’une cantine scolaire 
centrale, approvisionnée en produits sains 
par des producteurs locaux, qui fournissent 
10 écoles du département. Des élus du 
Conseil Départemental ont également été 
accompagnés en France auprès de son 
partenaire de coopération décentralisée 
« Montpellier Méditerranée Métropole » 
qui travaille sur des thématiques similaires, 
pour faciliter le partage d’expériences et 
aller à la rencontre de la diaspora sénéga-
laise de Rufisque à Montpellier, particuliè-
rement investie dans cette coopération 
décentralisée sur les questions alimen-
taires. 

Cette approche par «  systèmes alimen-
taires territorialisés  » se généralise  dans 
nos activités. Le travail a été engagé à 

Kayes. Après une analyse descriptive 
(2019) et statistique (2020), l’année 2021 a 
été consacrée à une enquête, sur le bassin 
d’approvisionnement. Dans le Gorgol, les 
premières bases ont été posées pour la 
mise en œuvre d’un travail similaire qui va 
se dérouler sur les prochaines années. 

Outre l’approche «  PAT  » (Projet Alimen-
taire Territorialisé) le Grdr a également 
cherché en 2021 à apporter des réponses à 
l’insécurité alimentaire qui s’est aggravée 
pendant la pandémie. Les cantines sco-
laires sont un moyen efficace de lutte, per-
mettant d’alimenter au quotidien 5 200 
élèves des régions de Bakel, Ziguinchor et 
Yene (où une cuisine centrale a également 
été mise en place) tout en offrant des dé-
bouchés à des coopératives féminines de 
fournisseurs. 

Enfin, les questions alimentaires sont éga-
lement abordées sous l’angle de la gestion 

des ressources naturelles. Dans le sud-est 
mauritanien, des ententes foncières ont été 
signées, des ouvrages de conservation et 
d’aménagement des sols ont été construits. 
242 hectares de terres agricoles ont été 
restaurés, des banques de céréales ali-
mentées. De nombreux producteurs et 
transformateurs sont accompagnés de 
Nouakchott à Boké, en passant par Kayes, 
Bakel, Sélibaby, Kaédi, Rufisque, Ziguin-
chor et Canchungo. Dans le Sahel plus spé-
cifiquement, un travail de plaidoyer et de 
mise en réseau des organisations pay-
sannes (AOPP Kayes (Mali) ; CUCG (Mau-
ritanie), la FONGS Sénégal oriental et le 
CRCR Dakar (Sénégal) et élus locaux) est 
également à l’œuvre notamment pour la 
préservation et le partage des semences 
paysannes locales. 

UNE APPROCHE INNOVANTE 
PAR SYSTÈMES ALIMENTAIRES

2929



CHAPITRE 2



La pandémie a démontré l’extrême interdépendance qui relie tous les pays entre eux 
et le rôle clé des mobilités humaines dans le bon fonctionnement de nos sociétés. 
Les restrictions à la mobilité qui ont été imposées par le contexte sanitaire ont mis en 
exergue l’ importance des migrations pour le développement d’« ici » et de « là-bas » : 
les migrations font bouger le monde  ! Pourtant, dans l’espace public, le débat sur 
l’apport positif des migrations et de la diversité est totalement absent. 

A cela s’ajoute un manque de connaissances produites sur les migrations à l’échelle 
des territoires. Cette lacune conduit à la mise en place de politiques publiques, inter-
nationales ou nationales, qui sont très peu ou mal adaptées à la réalité des migra-
tions et déconnectées des enjeux locaux. Les personnes migrantes ne sont pas assez, 
voire pas du tout intégrées dans la mise en œuvre de ces politiques ou dans les 
pratiques de coopération entre le « ici » et le « là-bas ». Pourtant, comme le démontre 
l’histoire du Grdr, «  les migrations sont des ressources durables pour des territoires 
solidaires ». 
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LES MIGRATIONS 
DANS LE MONDE EN 2021
Les déterminants du départ en migration 
sont multiples  : raison familiale ou cultu-
relle (émancipation, identité), environne-
mentale (catastrophes, conséquences du 
réchauffement climatique), politique (in-
sécurité, crises, guerres, conflits), éco-
nomique (pauvreté, chômage), envie de 
faire des études à l’étranger… Cependant, 
les migrations médiatisées sont pour la 
plupart sont liées à un contexte politique, 
notamment à des guerres, et donc impé-
rieux.

Et sur ce plan, malheureusement, l’année 
2021 a été terrible. Des centaines de mil-
liers de personnes migrantes se sont re-
trouvées bloquées et malmenées aux 
frontières, par exemple entre la Pologne 
et la Lituanie. La prise du pouvoir par les 
talibans en Afghanistan a provoqué le 
départ de milliers d’Afghans. A cela 
s’ajoute les décès de personnes migrantes 
en mer, notamment en Méditerranée et 
dans la Manche, qui n’ont pas baissé, qui 
sont toujours très (trop…) élevés. 

L’année 2022 a démarré sur des bases si-
milaires. L’ invasion de l’Ukraine par la 
Russie a contraint des millions de ressor-
tissants ukrainiens à quitter leur pays. Les 
pays de l’UE ont alors ouvert en grand 
leurs portes pour les accueillir solidaire-
ment. Cet accueil est à saluer. Mais cette 
situation interroge également : si le statut 
européen de «  protection temporaire  » 
accordé aux réfugiés (statut préexistant à 
la crise en Ukraine) a été déployé en un 
temps record pour les Ukrainiens, de ma-
nière exemplaire, pourquoi ne l’a-t-il pas 
été pour les milliers d’exilés syriens, 
afghans, érythréens, et tant d’autres, les 
années précédentes ? Et maintenant que 
cela a été appliqué, à grande échelle, de 
manière solidaire et concertée, comment 
l’Union européenne pourra-t-elle désor-
mais justifier, à l’avenir, son inaction pour 
les exilés qui viendront de plus loin  ? 
Faut-il y voir un espoir pour l’avenir, d’une 
gestion plus humaine au regard de cette 
jurisprudence ?

           POUR METTRE LES 
MIGRATIONS EN PERSPECTIVE

Selon l’OIM, dans son rapport annuel 
sur les migrations dans le monde, le 
nombre de migrants internationaux 
est passé de 84 millions dans le 
monde en 1970 à 281 millions en 2020. 
Mais ce chiffre doit-être relativisé, si 
l’on tient compte de la croissance dé-
mographique mondiale. La propor-
tion de migrants internationaux n’est 
passée que de 2,3 % à 3,6 % de la po-
pulation mondiale, soit une hausse de 
1,3% en un demi-siècle. 

En Afrique, 80% des migrations se font 
entre pays voisins, bien loin de l’idée se-
lon laquelle tous les migrants cherchent 
à rallier la France (qui d’ailleurs ne fi-
gure qu’au 5ème rang des pays d’accueil 
de migrants au sein de l’UE).

La plupart des personnes dans le 
monde (96,4 %) résident dans le pays 
où elles sont nées.

I
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MIEUX ACCUEILLIR, 
ÇA COMMENCE PAR LE LOCAL !
La question de l’accueil ne se joue pas au 
seul niveau national, c’est au niveau local 
que les migrants sont accueillis. Ce qui 
(re)met en lumière (en France du moins) 
l’ importance des collectivités territoriales 
et leur pragmatisme dans l’accueil des 
migrants. Et cela souligne le manque de 
cohérence des politiques publiques de la 
France, avec ses discours et ses engage-
ments à l’ international en termes d’ac-
cueil et d’égalité de traitement des per-
sonnes migrantes. 

Que ce soit au niveau de la région, du dé-
partement, de la métropole, de la ville, les 
collectivités territoriales ont les compé-
tences juridiques et administratives pour 
accueillir les personnes migrantes, exilées, 
réfugiées, ainsi que des leviers politiques 
pour améliorer les conditions d’accueil 
dont elles doivent se saisir. C’est au ni-
veau local qu’il est possible d’identifier et 
pertinent de travailler avec les personnes 
migrantes actrices de développement du 
territoire pour les intégrer dans les pro-

cessus décisionnels des politiques pu-
bliques des collectivités. C’est à travers ce 
constat que l’Association Nationale des 
Villes et Territoires accueillants (ANVI-
TA), a été créée en 2018, sous l’ impulsion 
de l’ancien maire de Grande Synthe, Da-
mien Carême.

Les élus locaux sont en 1ère ligne pour accueillir les immigrés : ici une formation des élus de la commune de 
Lomme sur les rapports entre migration et objectifs de développement rural.
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L’ASSOCIATION NATIONALE DES VILLES 
ET TERRITOIRES ACCUEILLANTS (ANVITA)

L’ANVITA, partenaire du Grdr (Programme ODDyssée), milite pour la mise en place 
de politiques d’accueil inconditionnelles, incluant les publics exilés, et pour l’hospita-
lité sur tous les territoires. Véritable espace de mobilisation politique, la coordina-
tion de l’ANVITA construit avec ses membres une stratégie de plaidoyer commune 
afin de défendre l’accueil digne sur nos territoires et une meilleure participation des 
collectivités territoriales aux politiques nationales. Selon sa charte « Nous sommes 
en France les dépositaires de valeurs humanistes et d’une tradition historique d’ac-
cueil aujourd’hui mise en danger. Nous refusons toute politique remettant en cause 
l’accueil inconditionnel, entravant les libertés fondamentales et constituant une 
forme de violence institutionnelle. Lorsque l’Etat, dans le cadre de ses compétences, 
organise l’accueil sur un territoire en lien avec la collectivité et la société civile, l’ex-
périence prouve que l’ inclusion est possible et enrichissante ». A ce jour, elle regroupe 
des territoires importants tels que les Région Centre Val-de-Loire et Bourgogne 
Franche Comté, les départements de Seine-Saint-Denis et du Val de Marne, les 
métropoles de Lyon et de Rouen-Normandie, les villes de Paris, Marseille, Bordeaux, 
Nantes, Strasbourg, Montpellier, Clermont-Ferrand, etc.

Ce sont les mêmes enjeux qui aujourd’hui doivent être abordés et relevés par les 
autorités locales et leurs citoyens, accompagnées par les équipes du Grdr et leurs 
partenaires, dans les régions du bassin du fleuve Sénégal, de Boké en Guinée (où 
l’ immigration est liée à l’exploitation minière), de Cacheu en Guinée Bissau, de Ca-
samance au Sénégal et des capitales comme Nouakchott ou Dakar (opportunités 
économiques).

DE LA « CRISE MIGRATOIRE » 
À LA « CRISE DE L’ACCUEIL » 
EN EUROPE, UN CHANGEMENT 
DE POINT DE VUE
Les régulations européennes sur les migra-
tions, comme le nouveau « pacte européen 
sur les migrations et l’asile »10 dont les grands 
objectifs ont été présentés en septembre 
2020 par l’UE, sont encore très floues sur la 
distinction entre sécurité aux frontières 
d’une part et aide au développement à l’in-
ternational d’autre part. Par exemple, 
l’agence Frontex, bras armé de l’Europe 
pour contrôler les frontières contre les arri-
vées de migrants, est en partie financée par 
des fonds alloués à l’aide publique au déve-
loppement (APD). Ce manque de clarté se 
retrouve également dans le nouvel instru-
ment financier de l’UE : le NDICI-Global Eu-
rope11 qui réserve, en apparence, 12% (soit 
plus de 8 milliards en 7 ans) de l’APD à la 
gestion des migrations précise vaguement 
que les objectifs à atteindre sont «  la lutte 
contre les migrations forcées » et  «la gou-
vernance des migrations 12». 
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10. https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/
ip_20_1706
11. https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/find-funding/
eu-funding-programmes/global-europe-neighbourhood-de-
velopment-and-international-cooperation-instrument_en 
12. https://actalliance.eu/news-post/exploring-narratives-on-
the-migration-development-nexus-in-the-future-africa-eu-
partnership-event-report/ 
13. https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/
N18/244/48/PDF/N1824448.pdf?OpenElement 
14. https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/
tardis_partenariats_ue_afrique_2018.pdf 

Le « Pacte Mondial de Marrakech » pour 
une « gestion des migrations sûres, ordon-
nées et régulières13 », adopté par l’Assem-
blée générale des Nations Unies en 2018, 
avait le mérite de proposer une meilleure 
coopération entre Etats afin de gérer les 
migrations au plan international. Mais 
dès son adoption, les limites se sont très 
vite faites sentir. En l’absence de cadre ju-
ridique contraignant, ce Pacte laisse les 
pays signataires14 souverains en termes 
de politiques d’accueil (ou non) des per-
sonnes migrantes. Au final, c’est bien la 
question de la « sécurité » des frontières 
qui prime sur la question de l’ « accueil » et 
plus globalement du respect des droits 
fondamentaux des migrants.

LA CONDITIONNALITÉ DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT 
(APD) À DES FINS DE GESTION DES FLUX MIGRATOIRES

Depuis la fin des années 2000, de plus en plus d’États choisissent de conditionner 
leur aide aux pays en développement à une coopération de ces pays concernant le 
contrôle des migrations et des frontières. L’Union européenne et la plupart de ses 
Etats membres, dont la France, justifient de plus en plus systématiquement cette 
conditionnalité  : dès 2016, la communication de la Commission européenne sur le 
cadre de partenariat pour les migrations souligne qu’ «  il importe de renforcer la 
cohérence entre les politiques de migration et de développement pour faire en sorte 
que l’aide au développement permette aux pays partenaires de gérer plus efficace-
ment les migrations, tout en les incitant à coopérer efficacement en matière de réad-
mission des migrants en situation irrégulière ».

Le Grdr, depuis 2017 notamment, en tant que chef de file de la commission « migra-
tion » de Coordination Sud, s’est toujours fermement opposé à un « ciblage de l’APD 
sur les migrations  », selon la définition de l’UE, dans la mesure où l’UE recherche 
davantage à contrôler les mobilités au détriment de la réduction des inégalités. Et ce 
d’autant plus que le développement n’a pas d’impact sur la réduction des migra-
tions à court et moyen terme. Bien au contraire, l’amélioration des conditions de vie 
des populations ciblées leur fournit plus de possibilités de mobilités. A travers ce 
ciblage conséquent sur les migrations, l’UE choisit de détourner l’APD des besoins 
réels des populations et de son objectif principal, clairement défini dans le traité de 
Lisbonne (2007), de lutter contre la pauvreté.

I
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LE SOMMET AFRIQUE-FRANCE (Montpellier - 8 octobre 2021)

Ce sommet d’un nouveau genre avait pour ambition de mettre la jeunesse à l’hon-
neur. Aucun chef de l’Etat n’était convié, mis à part Emmanuel Macron, président de 
la république française. Il a accueilli des jeunes engagés de tout le continent africain. 
Le Grdr y était présent, pour accompagner des jeunes venus de Mauritanie et des 
ressortissants de la diaspora. De notre point de vue, la place réservée aux voix de la 
diaspora y était insuffisante, tout comme la place réservée à l’environnement et aux 
changements climatiques. Mais les débats ont tout de même prouvé encore une fois 
que le continent africain est riche d’une jeunesse qui ne s’arrêtera pas de lutter pour 
changer le monde. Cet événement a également donné lieu à la présentation d’une 
série de recommandations de la part d’Achille Mbembé, pour « refonder » les rela-
tions entre l’Afrique et la France, qui traversent un moment critique. 

I

Ces accords internationaux, sur les migra-
tions, se répercutent ensuite sur le conti-
nent africain. L’UE impose aux pays afri-
cains des cadres de partenariats à sens 
unique, sans prendre suffisamment en 
compte les enjeux communs de tous les 
pays. Pourtant, Federica Mogherini, 
cheffe de la diplomatie européenne du 1er 
novembre 2014 au 30 novembre 2019 met-
tait déjà en garde, à la fin de son mandat15 : 
« Nous avons enfin réalisé que la gestion 
des flux migratoires ne constituait pas une 
fracture sud-nord, mais l’ intérêt commun. 

C’est un défi complexe, d’autant plus que 
la plupart des pays africains sont à la fois 
des pays d’origine, de transit et de desti-
nation ».

Le sommet Afrique-France de Montpel-
lier en octobre 2021 et le sommet Union 
européenne-Union Africaine du début de 
l’année 2022 ont heureusement mis l’ac-
cent sur l’ importance de la mobilité hu-
maine et le besoin de promouvoir un dis-
cours positif et informé sur les migrations.

L’altérité, la compréhension des rapports 

entre « ceux qui sont nés ici » (les autoch-
tones) et « ceux qui sont nés là-bas, mais 
qui sont ici » (les allochtones) », deviennent 
des sujets clés pour aborder de manière 
dépassionnée les migrations aujourd’hui. 
Comme le besoin de maîtriser et de pro-
mouvoir la diversité, l’animation de ren-
contres intergénérationnelles et de mise 
en valeur de la jeunesse « en migration », 
et – bien entendu d’un point de vue plus 
utilitariste - l’ importance des migrations 
pour répondre aux besoins d’expertises et 
de main d’œuvre étrangère16.

15. https://www.euractiv.fr/section/l-europe-dans-le-monde/
news/mogherini-europe-and-africa-can-change-global-poli-
tics-in-a-revolutionary-way/
16. https://www.lemonde.fr/international/article/2022/04/27/
le-debat-sur-la-migration-legale-vers-l-ue-rouvert-par-
bruxelles_6123862_3210.html
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DONNER LA PAROLE 
AUX MIGRANTS 
La démarche du Grdr consiste à produire 
de la connaissance sur les migrations et les 
territoires. Grâce à des enquêtes de terrain, 
des études bibliographiques, des analyses, 
nous contribuons à démystifier les migra-
tions et à lutter contre les stéréotypes. On 
comprend ainsi mieux les parcours, les dé-
terminants du départ et de la destination, 
souvent multiples et multidimensionnels. Ce 
travail important, à l’échelle d’un territoire, 
donne naissance à des profils migratoires 
qui permettent aux acteurs du territoire de 
mieux comprendre les dynamiques migra-
toires à l’œuvre dans leur commune.

Par ailleurs, les récits et les trajectoires17 
des personnes concernées sont néces-
saires pour construire une vision raison-
née, informée et inclusive sur les mobilités 
humaines et pour élaborer des politiques 
publiques sur l’accueil ou l’ intégration qui 
les prennent en compte.18 

Les différents outils produits par le Grdr, 
des cartes aux guides méthodologiques, 

en passant par les profils migratoires, 
sont à coupler avec des ateliers de sensi-
bilisation auprès des acteurs locaux, no-
tamment les élus locaux, pour décon-
struire collectivement les idées reçues sur 
les migrations et permettre aux autorités 

locales de disposer des outils de prise de 
décision adaptés.

Le Grdr organise des formations afin de former des profes-
sionnels de l’enseignement afin qu’ils soient en mesure de dé-
construire les idées reçues sur les migrations auprès d’un pu-
blic jeune.

17. ttps://www.grdr.org/Forum-Opportunities-Raconter-les-migra-
tions-autrement-trajectoires-et-recits 
18. Policy brief Election 2022 Forim « les diasporas donnent de la voix»
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LES PROFILS MIGRATOIRES 
Selon Mabrouka Saidi, Maire de Beni-Khedache (Tunisie)

« Au début, je n’arrivais pas à comprendre exactement où cela 
allait nous mener  : or ce document est riche et issu de temps 
rythmés d’animations collectives. Il a déjà produit des change-
ments visibles pour notre commune : les informations et données 
qu’il présente ont immédiatement fait levier vers des projets 
concrets qui ont, pour la première fois, été débattus entre les 
acteurs et les actrices clés du territoire, en concertation avec les 
Beni-Khedachois.es résidant à l’étranger. » 
Les profils migratoires sont des outils de prise de décision lo-
cale produits par le Grdr et mis à la disposition des autorités 
locales et des services techniques. Ils se basent sur des en-
quêtes de terrain, des analyses historiques et statistiques, des 
études bibliographiques afin de cartographier l’état des migra-
tions et leurs évolutions historiques et spatiales à l’échelle d’une 
commune. Ils permettent de recenser les dynamiques migra-

toires (terre de départ, d’accueil, de passage, lieux de destina-
tions, évolutions dans le temps, déterminants aux départs, à 
l’arrivée, etc.) et ainsi aux autorités locales de mieux articuler 
les priorités de développement de leurs territoires avec les pro-
jets de leurs ressortissants partis vivre à l’étranger mais qui 
restent de très gros contributeurs du développement territorial 
à titre individuel ou collectif.

Le processus de production de ces profils consiste à travailler à 
la fois avec les autorités locales : les acteurs de la société civile, 
mais aussi avec les immigrés et les émigrés et ainsi de les réunir 
au sein d’un cadre de concertation facilitant le dialogue direct 
entre eux. En 2021, au terme d’un processus de 3 ans, le Grdr a 
publié les profils migratoires des communes de Beni-Khedache, 
Sbeïtla et Aïn Draham en Tunisie (cf. Partie publication). Ils suc-
cèdent à celui de Mahrès (Tunisie toujours) et à ceux de Kaédi, 
Sélibaby, Riyadh (Nouakchott) et Nouadhibou en Mauritanie 
publiés en 2019. 

I
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En 2021, les activités du Grdr sur le double- 
espace se sont essentiellement structu-
rées autour des axes Tunisie-France, Sé-
négal-France, Mauritanie-France et Gui-
née-France. La mission double-espace de 
Sbeïtla a contribué à redynamiser les liens 
entre les autorités locales de cette com-
mune et la diaspora vivant en France, 
avec même des perspectives de création 
d’une association de migrants de Sbeïtla 
vivant en France. Le Grdr a également pu-
blié des profils migratoires (cf. page pré-
cédente), la synthèse d’une étude, une 
frise historique et une exposition retraçant 
70 ans de mobilisation de la diaspora tuni-
sienne en France en faveur des droits et 
du développement. Un documentaire « La 
diaspora l’autre visage de la Tunisie  » a 
également été réalisé et a fait l’objet 
d’une projection à la FTCR à Paris puis à 
l’Institut Français de Tunis. Une étude du 
même type a aussi été menée et restituée 
auprès de la diaspora Guinéenne en 
France.
Sur le double-espace Sénégal – France le 
Grdr a organisé 5 clubs numériques, regrou-
pant de potentiels entrepreneurs sénéga-

lais vivant en France, Belgique, Italie ou Es-
pagne sur des thématiques facilitant la 
création d’entreprises. 15 autres candidats 
porteurs de projet d’entreprenariat au Sé-
négal ont été accompagnés alors que plus 
de 30 autres ont été mis en lien avec 
l’ADEPME. Au Mali, le Grdr a accompagné 
dans leurs projets de réinsertion profession-
nelle 13 personnes volontairement revenues 
vivre au Mali après un passage en Europe.
Sur le double-espace Mauritanie-France, le 
Grdr et les membres du RAME ont participé 
à plusieurs évènements, autour du concept 
de « culture et de citoyenneté ». 
En France, le Grdr a accompagné 111 jeunes, 
réfugiés, primo-arrivants peu ou pas quali-
fiés ou éloignés de l’emploi à travers des 
entretiens individuels et des ateliers collec-
tifs. Un accompagnement de proximité a 
été accompli auprès de 190 femmes origi-
naires d’autres pays pour les accompagner 
dans des projets collectifs ou associatifs, ou 
sur les questions liées à l’accès aux droits, 
la langue, les codes de la société française. 
15 femmes se sont réunies en collectif à Gri-
gny pour monter ensemble un restaurant 
associatif.

Enfin, le Grdr contribue à changer les re-
gards sur les migrations, en les racontant 
autrement, en mettant en avant des récits 
positifs à travers un travail de recherche 
dans 3 pays africains et 7 européens. 12 mo-
dules ont été élaborés en 2021, pour former, 
à partir de 2022, des enseignants ou des 
personnes qui travaillent avec des jeunes 
pour promouvoir une autre vision des mi-
grants, plus positive, en tant que contribu-
teurs essentiels aux 17 objectifs de dévelop-
pement durable (ODD). 
Le Grdr est aussi chef de file de la commis-
sion Migration de Coordination Sud qui 
mène une campagne de plaidoyer sur les 
questions de «  non conditionnalité  » de 
l’aide publique au développement à des fin 
de gestion des flux migratoires, notamment 
dans le cadre des élections présidentielles 
en France et de la Présidence Française de 
l’Union Européenne (PFUE).

LE DOUBLE-ESPACE 
AU COEUR DE NOS ACTIONS

 Le Grdr accompagne des entrepreneurs sénégalais vivant en France 
dans la réalisation de leur projet au Sénégal 
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Le Sahel est une région semi-aride particulièrement sensible à la variabilité interan-
nuelle des précipitations. Les périodes prolongées de très forte sécheresse survenues 
dans les années 1970-80 ont eu des effets dévastateurs sur les écosystèmes, les popu-
lations et leurs ressources. La théorie d’une désertification du Sahel a dès lors été 
ravivée, ainsi que celle prédisant une avancée rapide du Sahara vers le Sud. Des 
études sur les quarante dernières années ont un point de vue nuancé, voire opposé. 
L’analyse des premiers indices de végétation satellitaires (NDVI) acquises à l’échelle 
du globe dès les années 1980 à une fréquence régulière (au moins hebdomadaire), 
a mis en évidence une nette augmentation des valeurs maximales et moyennes de 
l’ indice. On parle de reverdissement du Sahel (Dardel, 2013). Le présent chapitre met 
en lumière les concepts clés qui abordent la dynamique du couvert végétal au Sahel 
pour permettre au lecteur de faire la part de son reverdissement ou de sa dégrada-
tion sur les dernières décennies. 
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Depuis les années 1972-74, le concept de la 
désertification fait l’objet de nombreux 
études et articles traitant de différents as-
pects de cette problématique allant de la 
définition de la désertification, aux causes, 
processus et conséquences du phéno-
mène. Ainsi se sont succédé différentes 
théories entre le XIXème et le XXème siècle, 
dont la plus répandue affirmait une avan-
cée du Sahara vers le Sud du continent et 
un changement irréversible du milieu vers 
des conditions désertiques. Cette théorie a 
gagné du terrain pendant plusieurs décen-
nies mais ce sont surtout les sécheresses 
prolongées des années 70 et 80 qui ont fa-
vorisé son institutionnalisation19. 

Un tournant important de ce récit est 
l’adoption en 1994 de la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la déser-
tification dans les pays gravement tou-
chés par la sécheresse et/ou la désertifi-
cation, en particulier en Afrique 
(CNULCD). Elle définit la désertification 

comme «  la dégradation des terres dans 
les zones arides, semi-arides et subhu-
mides sèches par suite de divers facteurs, 
parmi lesquels les variations climatiques 
et les activités humaines ». La dégradation 
des terres est elle-même définie comme 
« la réduction ou la perte de la productivi-
té et de la complexité biologique et éco-
nomique des écosystèmes terrestres, y 
compris les sols, la végétation, d’autres 
biotes, et les processus écologiques, bio-
géochimiques et hydrologiques qui y 
opèrent ». Dans le même temps, plusieurs 
institutions internationales tentent de 
quantifier les dégâts et menaces attri-
bués à la désertification et d’en com-
prendre les mécanismes afin de proposer 
des solutions. Les Nations Unies, par 
exemple, ont évalué et estimé l’étendue 
des terres arides et semi-arides touchées 
par la désertification à 70%20. Pourtant 
cette estimation ne fait pas l’unanimité. 
Plusieurs scientifiques jugent les mé-

thodes de suivi de la désertification et les 
échelles considérées (échelles de temps 
et d’espace) insuffisantes et peu fiables. 
Ils relèvent également une ambigüité sur 
le seuil d’irréversibilité d’une terre dégra-
dée sous-entendu dans la définition de la 
désertification. 
En d’autres termes, comment faire la part 
entre un état irréversible de dégradation 
et des niveaux dégradés qui sont en par-
tie réversibles ? Le récit sur la désertifica-
tion cite majoritairement trois facteurs 
humains en cause, dont la surexploitation 
des terres pour l’agriculture, le surpâtu-
rage et le déboisement intensif. Pourtant, 
l’ impact de ces facteurs est encore large-
ment débattu, voire méconnu. Toujours 
est-il que cette institutionnalisation de la 
désertification a entraîné jusqu’à au-
jourd’hui, malgré des évolutions dans sa 
compréhension et sa cartographie21, une 
large reprise du discours global par 
des organisations internationales, 
des ONG locales, dans les sphères 
politiques et surtout médiatiques.

19. Benjaminsen et al, 2019, from desiccation to Global climate change: a history of the desertification narrative in the west African, 1900-2018. In Global Environment, Volume 12, Number 1, 
pp. 206-236(31). https://doi.org/10.3197/ge.2019.120109. Desertification, Adaptation and Resilience in the Sahel: Lessons from Long Term Monitoring of Agro-ecosystems Desertification, 
Adaptation and Resilience in the Sahel: Lessons from Long Term Monitoring of Agro-ecosystems. 

LA DÉSERTIFICATION, 
UN CONCEPT ANCIEN QUI A ÉVOLUÉ
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L’ÉMERGENCE 
D’UNE AUTRE PERCEPTION
Parallèlement à ce récit dominant, l’arrivée 
de la télédétection et notamment des cap-
teurs satellitaires (radiomètres) à partir 
des années 1970 a outillé la recherche pour 
mieux suivre l’évolution des surfaces ter-
restres et celle de la végétation. Le grand 
avantage des données satellitaires est leur 
acquisition à l’échelle globale avec une 
temporalité régulière et continue, qui per-
met de mieux aborder les problématiques 
de l’évolution des écosystèmes au cours du 
temps, et sur plusieurs décennies (Dardel 
et al. 2013). 

Ce suivi de l’évolution des surfaces de la végé-
tation est rendu robuste à travers 3 principes :

La longueur des séries de données : 
les observations sur le long terme 

permettent de saisir les tendances d’évolu-
tion du couvert végétal sur plusieurs dé-
cennies. Cette temporalité de l’observation 
est un préalable pour toute étude de ten-
dance. Elle est d’autant plus importante 
que dans les régions sahéliennes, les don-
nées de suivi environnemental sur du long 

terme (au-delà de 15 ans) et à grande 
échelle (plusieurs régions), sont quasi 
inexistantes ou faiblement accessibles. 

L’analyse des données satellitaires : 
les capteurs satellitaires mesurent 

quotidiennement des « signaux » du cou-
vert végétal à l’échelle globale avec une 
résolution spatiale d’acquisition de 1 km². 
Ces « signaux » permettent de calculer un 
indice de végétation satellitaire dont le 
plus utilisé est l’ indice de végétation nor-
malisé (NDVI), qui sert à estimer la produc-
tion primaire nette de la végétation. Il est 
particulièrement corrélé à la masse de la 
strate herbacée en saison de croissance 
des plantes. Pour suivre la strate ligneuse 
en milieu sahélien, une méthodologie spé-
cifique est utilisée. Elle s’appuie sur le dé-
calage phénologique entre ligneux et her-
bacées (les feuilles des ligneux restent 
vertes plus tardivement dans l’année que 
les herbacés), ce qui permet d’optimiser la 
détection de la strate ligneuse et les chan-
gements de ce couvert. 

Les mesures terrain : elles sont cru-
ciales pour confronter les observa-
tions effectuées à partir des satel-

lites et valider leur fiabilité. Pour cela, elles 
devront être réalisées à des échelles com-
patibles avec les observations spatiales. 
Ces données de long terme issues du ter-
rain vont permettre de caractériser les 
changements observés et renseigner des 
paramètres difficilement identifiables de-
puis l’espace (composition floristique, 
masse sur pied, hauteur, densité, masse 
des pailles, des herbacées et composition 
floristique des plantes ligneuses). 

PIERRE HIERNAUX, L’envol des 
cigognes, N°31, juin 2021 »

«  La télédétection confirme le verdisse-
ment global du Sahel après la séche-
resse des années 1980, contrairement au 
paradigme de la désertification présen-
tée comme inéluctable. Mais en l’ab-
sence de certitudes sur les tendances à 
venir des pluviosités et de l’évolution des 
contextes sociaux et politiques, il est im-
possible, à ce stade, de prédire les évolu-
tions de l’écosystème à long terme. Cela 
rend les politiques publiques délicates à 
concevoir et mettre en œuvre ».

20. N. Middleton and D. S. G. Thomas, UNEP, 1992, World atlas of desertification, ix, 69 pp. https://doi.org/10.1002/ldr.3400030407 21. Cherlet et al., 2018, World atlas of desertification, Third Edition 
Rethinking land degradation and sustainable land management, Publication of the European Union, Luxembourg, DOI: 10.2760/9205. Dronin, N., 2022 Reasons to rename the UNCCD: Review of trans-
formation of the political concept through the influence of science. Environ Dev Sustain. https://doi.org/10.1007/s10668-022-02149-1.

(iii)

(ii)

(i)
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UNE REPRISE 
DE LA VÉGÉTATION 
SUR LA BANDE SAHÉLIENNE
Les premières études menées sur la bande 
sahélienne ont rapidement mis en évi-
dence une augmentation du NDVI au 
cours du temps, et non pas une diminution 
comme on aurait pu s’y attendre. C’est ain-
si que le concept de «  reverdissement du 
Sahel » est né. Des jeux de données terrain 
indépendants (masse des herbacées) 
confrontés sur 3 décennies confirment cette 
tendance. 

Aujourd’hui, plus de 40 ans d’archives sa-
tellitaires mettent en évidence une ten-
dance forte et significative au reverdisse-
ment sur la majorité du paysage de la 
bande Sahélienne, à l’exception de l’ouest 
du Niger et du centre du Soudan. (Dardel, 
2014). Les différents travaux invitent toute-
fois à nuancer ces constats du fait que 
cette tendance généralisée au reverdisse-
ment dans tout le Sahel peut masquer par 

endroits des dégradations du couvert vé-
gétal sur certains sols superficiels22. Mais 
elle reste non significative statistiquement 
dans son ensemble. En outre, des études 
récentes suggèrent que les ligneux au 
Sahel ont atteint aujourd’hui un niveau 
équivalent à la période avant la séche-
resse (comme indiqué en 1980), et re-
marquent une densité d’arbres isolées re-
lativement élevée (13,4 arbres/ha en 
moyenne) (Brandt et al. 2017, 2020). 

L’affirmation d’un reverdissement de la 
couverture végétale au Sahel a relancé 
les débats. Certains scientifiques dé-
plorent le déclin de la diversité floristique 
sur ces zones23. D’autres questionnent 
l’amélioration des services écosysté-
miques dans un contexte de reverdisse-
ment, en montrant par exemple que des 
populations locales à proximité de zones 
à tendance de végétation positive pour-
raient encore percevoir une dégradation 
de leurs services écosystémiques24. 

En fin de compte, le reverdissement mis en 
évidence sur l’ensemble du Sahel depuis 40 
ans contredit le discours dominant de dé-
sertification. Il se traduit par une augmenta-
tion significative de la couverture herbacée 
sur la majorité du paysage sahélien. Pour-
tant, d’autres critères sont à considérer pour 
évaluer l’état de « santé » de la végétation : 
la production primaire ne renseigne pas sur 
la composition floristique, la structure de la 
végétation, la valeur fourragère, et plus gé-
néralement les services écosystémiques 
qu’elle peut rendre. De plus, le découplage 
possible entre un reverdissement et une dé-
gradation (de la biodiversité, de la valeur 
fourragère ou d’une petite partie du pay-
sage par exemple) donne une clairvoyance 
sur le fait que les deux phénomènes géné-
ralement mis en opposition (reverdissement 
et dégradation) peuvent avoir lieu simulta-
nément mais à des échelles spatiales diffé-
rentes. Ainsi, l’échelle des observations et 
des processus doit être prise en compte lors 
de l’évaluation des changements de la vé-
gétation. 

22. Kergoat et al. , 2015, Évolutions paradoxales des mares en Sahel non cultivé : Diagnostic, causes et conséquences, chapitre 9 in IRD Éditions, Collection Synthèses. 23. Kusserow, 2017, Desertifica-
tion, resilience, and re-greening in the African Sahel – a matter of the observation period? Earth Syst. Dynam., 8, 1141–1170, https://doi.org/10.5194/esd-8-1141-2017 24. Mbow et al, 2015, What Four 
Decades of Earth Observation Tell Us about Land Degradation in the Sahel? Remote Sens. 2015, 7, 4048-4067. https://doi.org/10.3390/rs70404048. 
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AMÉNAGER POUR RESTAURER 
LES RESSOURCES NATURELLES 
Témoignage de Mama Gueye, chef du projet « Gestion Inter-
communale de l’Environnement pour l’adaptation agro-syl-
vo-pastorale au changement climatique » (GITE)
«  Dans la zone d’intervention du GITE, l’ initiative 
d’aménager des terres à Kalinioro est partie du constat que 
l’érosion hydrique entraînait l’ensablement de la mare de 
Kalinioro et empêchait la croissance des jeunes pousses de 
rôniers et palmiers doums, espèces végétales spécifiques de 
ce territoire. Sur 50ha identifiés en concertation avec les po-
pulations locales (propriétaires terriens et usagers), des tra-
vaux ont été lancés, mis en œuvre par la main d’œuvre lo-
cale en Haute intensité de main d’œuvre. Il s’agit d’ouvrages 
techniquement à la portée des populations locales (cordons 
pierreux, diguettes filtrantes, digues en terre compactée, ga-
bions), faciles à entretenir par les populations elles-mêmes 
et pouvant être répliquées sur d’autres espaces ultérieure-
ment. Dans le cadre du GITE, les travaux devraient per-
mettre la restauration de 150 hectares de terres à vocation 
agro-sylvo-pastorale et favoriser la régénération des rejets 
des plants de doums et rôniers. Les processus d’élaboration 
des ententes foncières, lancés en amont de ces travaux 
contribuent à la durabilité des ouvrages, un meilleure accès 
aux terres récupérées pour les plus vulnérables (femmes, 
jeunes, agropasteurs) et favorise la prévention des éven-
tuels conflits d’accès à ces ressources. »

T
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TÉMOIGNAGE D’YVAN LE COQ
Responsable de l’unité « Suivi-Evalua-
tion-Redevabilité-Apprentissage » 
(SERA) du Grdr

«  La tendance «  moyenne  » au rever-
dissement mise à jour sur la période 1980-
2020 dans la bande sahélienne, n’implique 
pas qu’elle s’observe dans tous les 
territoires où le Grdr est implanté. A l’initia-
tive du Grdr, des analyses sont en cours au 
sud de la Mauritanie (Gorgol- Guidi-
makha). La tendance au reverdissement 
semble ici confirmée. Mais les situations 
sont contrastées avec des zones où aucun 
changement majeur n’est détecté, des 
zones où le couvert végétal recule et 
d’autres où le couvert végétal reprend. 
Comment expliquer cette tendance moyenne 
positive ? Comment expliquer ces contrastes ? 
Les experts que nous avons mobilisés 
évoquent l’importance des déterminants 
pédoclimatiques (sol, relief, pluviométrie). 
Mais d’autres facteurs, comme le niveau de 
sécurité foncière des usagers des res-
sources, influencent aussi la dynamique de 
la végétation. » 

T
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Les études interrogeant les origines de ce reverdisse-
ment ont montré que le premier facteur expliquant cette 
reprise généralisée de la végétation herbacée était une 
reprise des pluies25. 

Autrement dit, la végétation a montré une grande rési-
lience aux sécheresses extrêmes des années 70 et 80. La 
pluie revenue, la végétation repousse. Il existe encore peu 
de données sur d’autres facteurs pouvant expliquer les 
variations de la dynamique végétale. Mais l’augmenta-
tion du CO2 atmosphérique26 et plus largement le chan-
gement climatique peut expliquer partiellement ces va-
riations. En outre, à une échelle plus locale, des initiatives 
de préservation des ressources naturelles sont identi-
fiées (sécurisation foncière, aménagements, réduction de 
la pression anthropique et plus largement les transfor-
mations dans l’usage des sols), mais leurs impacts sur le 
reverdissement sont encore faiblement documentés27.

« LES CONVENTIONS LOCALES, COMME OUTIL DE PRÉ-
SERVATION DURABLE DES RESSOURCES NATURELLES »
Témoignage de Moïse Luemba – chef de projet « Sécurité Alimentaire 
et Prévention des Conflits face aux Changements Climatiques dans 
6 bassins versants du Gorgol et du Guidimakha » (SAP3C)

 « Les conventions locales de gestion des ressources naturelles, ac-
compagnées dans le cadre du SAP3C, sont un outil qui permet de 
réglementer l’usage partagé des ressources agropastorales et fon-
cières. Elles ont été mises en place à la suite d’un processus de 
concertation multi-acteurs faisant intervenir différents usagers des 
espaces concernés (agriculteurs, éleveurs, transhumants, autres 
usagers) en présence des élus locaux, des services techniques de 
l’Etat et des autorités administratives. Les règles d’accès, d’usage 
et d’exploitation des ressources ont d’abord été définies de façon 
consensuelle, en assemblée villageoise, puis inscrites dans le docu-
ment de convention locale. Dans le cadre du SAP3C, ce document a 
fait l’objet d’une délibération en conseil municipal. Tout le processus 
a alors abouti à une vision partagée sur les enjeux de gestion du-
rable des ressources naturelles. Le point fort de cette démarche est 
que la convention qui en découle devient un outil stratégique de 
gestion des ressources naturelles à l’échelle locale. Lorsqu’elle est 
mise en œuvre, elle permet de prévenir les conflits d’usage de ces 
ressources naturelles et de renforcer la cohésion sociale, préalable 
à toute dynamique positive sur la végétation. » 

Légende: « Source : Brant et al. 2019 »

25. Brandt et al par exemple, font une distinction entre les pluies précoces, tardives et les pluies principales de la saison humide et montrent le lien direct entre les tendances des pluies principales de 
la saison des pluies et les tendances du couvert végétal. Idem pour le lien entre tendance du couvert ligneux et pluies précoces et tardives. Ils concluent aussi que la reprise des pluies au Sahel 
profite largement à la végétation ligneuse qui est favorisée par les pluies précoces/ tardives de plus en plus nombreuses. 26. Lu et al, 2016, Elevated CO2 as a driver of global dryland greening. Sci 
Rep 6, 20716 (2016). https://doi.org/10.1038/srep20716. 27. Dans la plupart des cas, les échelles de temps et d’espace sont difficilement compatibles aux échelles à considérer pour des comparaisons 
robustes avec les observations satellitaires.
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Quels enjeux à suivre localement la dynamique de la végétation ? 
Ces différents travaux montrent l’ importance d’un suivi de long terme à une échelle 
locale. Un suivi environnemental réalisé de manière régulière et dans le temps permet 
de se rendre compte des changements sur le territoire, de suivre la dynamique des 
ressources naturelles et d’appuyer la planification territoriale sur une base objective. 
Ci-dessous quelques implications aux différentes échelles territoriales :

DES PERSPECTIVES ET UNE 
INVITATION À CONTRASTER 
LE DISCOURS DOMINANT 
SUR LE SAHEL
Dans un contexte de changement clima-
tique et d’incertitudes sur les projections 
de précipitations, les chercheurs restent 
prudents sur l’évolution future de la végé-
tation au Sahel. Des incertitudes existent 
donc aujourd’hui quant à l’évolution du re-
verdissement qui pourrait représenter un 
état transitoire de la végétation (Dardel, 
2013). Ces incertitudes et limites n’altèrent 
en rien l’importance des tendances obser-
vées. De plus en plus de résultats de re-
cherche confirment d’année en année les 
tendances au reverdissement de la bande 
sahélienne. Finalement, ces constats asso-
ciés à d’autres dynamiques socio-écono-
miques observées au Sahel interpellent281 
et poussent à reconsidérer le discours om-
niprésent sur le Sahel. La production de 
connaissances particulièrement sur l’état 
du milieu apparait de ce fait nécessaire et 
utile pour enrichir l’action et les modes 
d’accompagnement.

Echelle Implication

Te
rro

ir • Contribuer à la responsabilisation des usagers directs dans la gestion des ressources 
• Faciliter une meilleure appropriation des enjeux de gestion des ressources naturelles 
localement 
• Valoriser les compétences locales

Co
m

m
un

e • Faciliter la gestion agrosylvopastorale sur le territoire communal
• Obtenir des données objectives sur l’état du milieu (couvert herbacé, ligneux, mares) 
et relativiser l’ importance des peuplements 
• Orienter le type d’actions à mettre en place localement et faciliter le suivi de leurs 
impacts dans le temps

Ré
gi

on
• Suivre l’impact (long terme) des projets régionaux de gestion des ressources naturelles
• Etre force de proposition dans les orientations nationales
• Valoriser le capital d’expérience des techniciens
• Contribuer à une meilleure implication des institutions locales dans la gestion des 
ressources.

Pa
ys

• Construire progressivement des données objectives pour le suivi du bilan écolo-
gique (évolution de la biodiversité) et enjeu de séquestration carbone 
• Orienter la mise en œuvre des choix politiques de gestion des ressources naturelles 
et de reboisement (cas de la grande muraille verte)
• Construire un argumentaire pour la mise en œuvre des politiques de gestion des 
ressources naturelles
• Articuler suivi au sol et suivi à grande échelle (satellitaire) des ressources naturelles » 
Extrait du livret GRN, Grdr 

28. En effet, plusieurs études constatent par exemple que l’autosuffisance en céréales est assurée pour la plupart des pays sahéliens, malgré un récit omniprésent qui associe le Sahel à une faible 
production. Le CSAO notamment, à travers une analyse rétrospective sur 17 années a montré que la production céréalière des pays membres du CILSS a augmenté plus vite que la population (73% 
contre 54%), avec une fluctuation moyenne de 20% d’une année à l’autre. Le disponible céréalier par habitant s’est ainsi légèrement accru. Finalement, une dépendance alimentaire au Sahel serait 
moins le fait de la faible production céréalière liée à la sécheresse qu’à la distorsion des prix et aux facteurs externes géopolitiques (Descroix, 2021). Les changements sociologiques dans les habitudes 
et les préférences alimentaires qui en résultent impactent directement la demande locale. (CSAO, 2009, Cahiers de l’Afrique de l’Ouest, Atlas régional de l’Afrique de l’Ouest/ Descroix, 2021, sécheresse, 
désertification et reverdissement au sahel.)
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LA GESTION CONCERTÉE 
DES RESSOURCES 

NATURELLES EN 2021

En 2021, les projets de gestion concer-
tée des ressources naturelles se 
sont poursuivis au Sahel, comme 
au littoral. En Mauritanie, l’accom-
pagnement du Grdr a d’abord por-

té sur le renforcement des capacités 
des organisations locales de gestion 

des ressources naturelles et la production 
de connaissances. Mi-avril, une formation 
pratique à la prévention des conflits agro-
paspastoraux a été réalisée avec l’Iram et 
un juriste mauritanien auprès des élus de la 
région du Gorgol, leurs ADL, les représen-
tants de transhumants, les agropasteurs et 
les services techniques de l’Etat (agricultu-
re, élevage, eau, environnement, dévelop-
pement durable). Cette formation s’est ba-
sée sur la réglementation en vigueur et les 
réalités de conflits vécues par les partici-
pants. Dans un exercice de dialogue et 
d’échanges entre acteurs, une démarche a 
été construite pour prévenir les conflits, 
apaiser les tensions entre les usagers et 
favoriser la négociation et la conciliation 
dans l’application du droit. 

La gestion durable des ressources natu-
relles passe par l’ implication des usagers 
et habitants à toutes les étapes du pro-
cessus, mais également par un cadre terri-
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torial favorisant la mobilisation des outils 
de décision. En 2021, les plans de gestion 
environnementale réalisés précédem-
ment à l’échelle intercommunale dans les 
bassins du Fleuve du Sénégal, Karakoro et 
Dindi-Téthiane ont été traduits en arabe et 
partagés aux décideurs des territoires. Il 
s’agit de permettre aux acteurs locaux 
de s’appuyer sur cette stratégie collective 
pour assurer la cohérence de l’ensemble 
des actions intervenant sur le territoire et 
faciliter la prise en compte des enjeux de 
gestion de ressources naturelles. Dans le 
Gorgol, le Grdr a accompagné les com-
munes de Djéol et Tokomadji dans leur vo-
lonté de formaliser un cadre de concerta-
tion intercommunale (CCI). Ce CCI offi- 
ciellement reconnu en 2021, jouera un rôle 
de régulateur des conflits dans l’usage 
des ressources partagées et s’impliquera 
dans la gestion environnementale de leur 
espace.

Considérant les priorités identifiées par 
les parties prenantes lors des concerta-
tions territoriales, 200 hectares de terre 
ont été restaurés sous l’approche HIMO 
(haute intensité en main d’œuvre). Ces 
aménagements visent autant à restaurer 

la fertilité des sols qu’à réduire des inéga-
lités d’accès. Ainsi, avant d’engager les 
travaux, des ententes foncières ont été 
élaborées en assemblée villageoise, en 
présence des propriétaires terriens puis 
validées par les élus et les autorités admi-
nistratives locales. Ce processus permet 
de prévenir les conflits d’usage des zones 
aménagées et de négocier des droits plus 
favorables pour les «  cadets sociaux.  » 
Dans le sillage de la réflexion collégiale re-
lative au reverdissement du Sahel lancé 
en 2020, les membres du comité de rédac-
tion de l’envol des Cigognes ont publié un 
numéro consacré à ce thème (Cf. Envol des 
Cigognes n°31). En outre, une expertise ex-
terne a été mobilisée pour que le Grdr dis-
pose et partage un ensemble de données 
objectives relatives à l’état et aux dyna-
miques des peuplements ligneux, du cou-
vert herbacé, des pailles et des surfaces 
en eau dans les régions Gorgol et Guidi-
makha. Dans cet élan, un atelier de par-
tage de méthodes de suivi de la végéta-
tion a été réalisé à Kaédi, fin 2021, avec les 
équipes du Grdr, les techniciens des ser-
vices régionaux de l’environnement, agri-
culture, élevage. Il a abouti au lancement 
d’un dispositif pilote de suivi de long 

terme de l’évolution des ressources herba-
cées et ligneuses au Gorgol et au Guidi-
makha. La méthode ainsi éprouvée per-
mettra de mesurer l’ impact des actions de 
sécurisation foncière et d’aménagement 
sur la végétation. 

Pour le littoral ouest africain, la gestion 
durable des ressources naturelles est éga-
lement un enjeu majeur dans les activités 
mises en œuvre. En 2021, le Grdr a accom-
pagné en Guinée-Bissau l’élaboration d’un 
plan directeur transfrontalier pour la pré-
servation des forêts de mangrove qui a 
abouti à la mise en place de plateformes 
de concertations, d’échanges et de coopé-
ration transfrontalière. Egalement, mi-juin, 
un cycle de trois conférences s’est tenu en 
ligne et a permis d’aborder les dyna-
miques et les évolutions des territoires du 
littoral ouest africain aux côtés d’acteurs 
locaux, de chercheurs et de partenaires du 
développement (cf. page 9 «Les jeudis du 
littoral»). Les questions relatives aux res-
sources naturelles, aux opportunités éco-
nomiques, aux mobilités humaines ou en-
core à la place des jeunes et des femmes 
ont été analysées lors de ces webinaires.
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CHAPITRE 4



La transformation numérique de notre société s’accélère. Elle illustre le formidable 
potentiel de la technologie en matière de développement économique, de dématéria-
lisation des échanges, d’accès aux droits, à l’emploi, à l’éducation, à la culture. Elle est 
aujourd’hui présente dans toutes les sphères de la société. Elle entraîne des change-
ments substantiels dans les relations sociales et dans les pratiques professionnelles. 
Cependant, comme le soulignent de nombreux observateurs et acteurs de terrain, le 
numérique est à l’origine de nouvelles inégalités, notamment pour ceux qui ne peuvent 
y avoir accès ou qui ne sont pas en mesure de les utiliser. Les migrants âgés ou ceux 
qui sont arrivés récemment en France et ne maitrisent pas encore les codes sont par-
ticulièrement concernés.
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CHAPITRE 4

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE
ET ACCÈS AUX SERVICES PUBLICS :
UNE NOUVELLE INÉGALITÉ AU DÉTRIMENT
DES PLUS PRECAIRES



LA DISPARITION DES 
GUICHETS DE PROXIMITÉ

Depuis 2015, nous assistons en France à 
une accélération de la dématérialisation 
des services publics. Le programme « Ac-
tion Publique 2022  » prévoit la mise en 
œuvre de la totalité des démarches ad-
ministratives sur des portails numériques 
ou sites internet dédiés. Cette transfor-
mation numérique de l’administration 
dans un pays où «  les services publics 
jouent un rôle essentiel : ils conditionnent 
l’accès aux droits, entretiennent le lien so-
cial et relient chacune et chacun à l’État, 
[...] est porteuse d’une évolution profonde 
de la relation à l’usager »29. 

Alors certes, la dématérialisation des ser-
vices publics comporte des avantages 

pour un citoyen « lambda » qui est à l’aise 
avec les outils du numérique et qui est 
confronté à des situations administratives 
relativement simples. Mais les personnes 
particulièrement éloignées du droit com-
mun et du numérique sont confrontées à 
des difficultés parfois majeures pour faire 
aboutir leurs démarches administratives 
puisque cette dématérialisation des ser-
vices publics s’est accompagnée de la 
fermeture de la majorité des guichets de 
proximité. Dans son rapport paru en jan-
vier 2019, le Défenseur des Droits alerte 
sur les risques d’une dématérialisation « à 
marche forcée » pour une partie de la po-
pulation décrite comme socialement fra-
gile. Le « baromètre du numérique 2017 » 
du Centre de Recherche pour l’Etude et 
l’Observation des Conditions de vie, 
constate que si « la digitalisation de la so-
ciété française se poursuit à un rythme 
rapide et soutenu », Internet demeure un 
univers éloigné de certaines personnes. 

         TÉMOIGNAGE DE 
PROSPERE EDERY, 66 ANS, 
d’origine marocaine arrivé 
en France en 1990 – participant 
aux ateliers numériques du Grdr.  

« Pour les services publics, il faut for-
cément un ordinateur, sinon on ne s’en 
sort pas. Parfois, je souhaite prendre 
rendez-vous avec la CAF mais je ne 
peux pas, car il faut passer par l’ordi-
nateur. Étant donné que je n’en ai pas 
et que je ne sais pas m’en servir, je me 
tourne régulièrement vers la média-
trice sociale de la résidence pour de-
mander de l’aide. C’est elle qui me 
prend mes rendez-vous pour la CAF, 
qui m’aide pour mes démarches, etc. 
Ce n’est quand même pas très pra-
tique. »

T
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29. Rapport – « Dématérialisation des services publics : trois ans après, où en est-on ? ».



UNE FRACTURE NUMÉRIQUE 
QUI SE CREUSE

Cette révolution entraîne des transforma-
tions importantes dans les relations so-
ciales et les échanges avec l’administra-
tion. Si bien « qu’aujourd’hui, pour s’intégrer, 
il ne s’agit plus seulement de s’ insérer 
dans la société, et par là même d’intériori-
ser les normes et les valeurs communes, 
mais plutôt de «  rester connecté  »30, tout 
en gagnant en mobilité et en autonomie. 
Cette dématérialisation est désormais un 
obstacle majeur pour l’accès aux droits 
socio-sanitaires de certaines couches dé-
favorisées de la population, elle aggrave 
les inégalités sociales et accroit le non-re-
cours aux droits ou aux prestations so-
ciales des plus vulnérables. 

En effet, certains publics sont plus expo-
sés que d’autres aux risques de cette 
transformation numérique, notamment les 
personnes âgées, les personnes en 
grande exclusion et une certaine catégo-
rie d’immigrés. Même si le public migrant 
s’est approprié certains de ces outils de-
puis longtemps, notamment le smart-

phone (ce qui a d’ailleurs modifié les par-
cours migratoires et les rapports avec les 
pays d’origine31), il s’avère que les ser-
vices publics dématérialisés impliquent 
de maîtriser, en plus des usages clas-
siques du numérique, le langage très 
technique propre aux administrations 
françaises. 
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30. Diminescu, Dana. « L’ innovation numérique au service des 
réfugiés », Michel Wieviorka éd., Les Solidarités. Éditions 
Sciences Humaines, 2017, pp. 235-252. 31. Ibid. 32.. Pasquier, 
Dominique. « Le numérique à l’épreuve des fractures 
sociales », Informations sociales, vol. 205, no. 1, 2022, pp. 14-20.



LA DÉMATÉRIALISATION :
UNE « DOUBLE PEINE » POUR LES PERSONNES 
EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 

Les personnes issues de l’ immigration et éloignées des services 
et dispositifs de droit commun, que ce soit des primo-arrivants 
ou des seniors, sont particulièrement concernées par cette frac-
ture numérique. Les personnes âgées immigrées ont des condi-
tions de vie précaires et plus difficiles que la population non im-
migrée du même âge. Elles cumulent certaines difficultés : faible 
niveau de ressources (nombre d’entre elles bénéficient des mini-
mas sociaux), vieillissement précoce et problèmes de santé liés 
aux conditions de vie, la pénibilité des métiers exercés, accidents 
de travail, maladies professionnelles et/ou chroniques, condi-
tions de logement inadaptées au vieillissement, isolement social, 
faible maîtrise de la langue française notamment à l’écrit, diffi-
cultés d’accès aux droits et aux soins... 

         TÉMOIGNAGE DE LAURENCE VERON-DOR,  
coordinatrice à l’Espace Public Numérique du 
centre socio-culturel de Belleville.  

«  On s’aperçoit qu’il y a beaucoup de gens qui ont besoin 
d’aide. Parmi notre public, il y a beaucoup de seniors, mais 
aussi des demandeurs d’emploi qui ne sont pas forcément 
calés en informatique. On a aussi beaucoup de personnes 
avec des difficultés en langue française qui ont souvent be-
soin d’aide, notamment pour les démarches administratives. 
La barrière de la langue est un problème assez récurrent ici.
Avec le Grdr on accueille des personnes qui sont à la fois is-
sues de l’ immigration et à la fois des seniors. C’est assez 
particulier, ça change un peu. Cela nous permet d’accueillir 
un public assez spécifique, pas toujours facile à atteindre.

D’une manière générale on rencontre pas mal de difficultés 
avec les seniors. Ils ont besoin de beaucoup de temps pour 
devenir autonomes. Il leur faudrait davantage de formations 
car c’est un public qui a besoin de revoir les choses encore et 
encore. Et on manque de bénévoles. De plus il y a beaucoup 
de demandes des personnes que nous accueillons pour les 
démarches administratives, et ce de la part de tous nos pu-
blics. C’est très récurrent ».

T
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Si le passage à la retraite est une période 
difficile pour tout le monde, il peut engen-
drer pour certains une perte de revenus 
importante ainsi qu’un sentiment d’exclu-
sion. Pour les personnes âgées immigrées, 
ce passage est souvent une cause sup-
plémentaire de précarisation et de fragili-
sation. Bon nombre de seniors, par 
manque d’informations, de compréhen-
sion du système administratif ou par 
manque de maîtrise des outils numé-
riques, renonce à faire les démarches né-
cessaires pour obtenir leurs droits so-
cio-sanitaires. A cela s’ajoute, comme le 
souligne Dominique Pasquier au travers 
de ses enquêtes sur l’utilisation du numé-
rique par les classes populaires32, l’obsta-
cle de l’écrit et de la non-maîtrise de la 
langue française qui limite les échanges 
avec l’administration puisque ceux-ci se 
passent aujourd’hui principalement par 
courriel ou sur différentes interfaces (es-
paces personnels numériques), creusant 
le fossé entre les populations les plus 
âgées, immigrées et précaires et les admi-
nistrations. Selon Pierre Mazet, simulta-
nément à ce mouvement qui s’est accélé-
ré ces dernières années, s’ajoute la 
disparition progressive des guichets de 
proximité qui ne tient pas compte de 

«  l’accès au numérique des usagers, de 
leur plus ou moins grande autonomie nu-
mérique, rapportée à leurs besoins en 
termes de relation administrative  »33. Le 
numérique, érigé comme la solution pour 
pallier les difficultés d’effectuer des dé-
marches administratives et raccourcir les 
délais des demandes est finalement « un 
obstacle supplémentaire à ceux qui ont 
déjà des difficultés et dépendent le plus 
des aides et/ou des supports sociaux »34 .

Dans le cadre des activités du Grdr en 
France, même si l’on observe une fragilité 
importante chez l’ensemble des personnes 
que nous accompagnons, ce sont effecti-
vement les seniors immigrés qui appa-
raissent comme les plus vulnérables face 
à cette transformation. Ce frein à leur au-
tonomie effective semble plutôt lié au 
manque de maîtrise de la langue fran-
çaise et du vocabulaire administratif, ce 
qui accroît leur dépendance aux profes-
sionnels de l’accompagnement socio- 
professionnel. Ces constats nous ont 
amenés à réfléchir à l’ impact du numé-
rique sur les publics les plus vulnérables 
et à proposer des modalités d’interven-
tion adaptées. 

Pour ceux qui sont arrivés récemment en 
France, la problématique est différente. 
Bien que la plupart d’entre eux soit équi-
pée (90% possèdent un smartphone et 
47% un ordinateur) et se connecte à Inter-
net tous les jours (80% déclarent utiliser 
Internet en 3G/4G ou Wifi)35, le niveau 
d’études, l’âge, le sexe, le type d’héberge-
ment et enfin les ressources financières 
peuvent être autant de freins à l’utilisa-
tion des outils numériques. Même un 
jeune de 20 ans se sent démuni lorsque, 
ne connaissant ni la langue, ni le pays, il 
doit faire face à un système administratif 
complexe et dématérialisé, sans guichet 
d’accueil, sans connaitre le fonctionne-
ment administratif du pays. 

32.  Pasquier, Dominique. « Le numérique à l’épreuve des fractures sociales », 
Informations sociales, vol. 205, no. 1, 2022, pp. 14-20. 33.  Mazet, Pierre. « Médiation 
sociale et accompagnement au numérique : une délégation peu anticipée »,            

Les Cahiers du Développement Social Urbain, vol. 65, no. 1, 2017, pp. 35-37.  34.  Ibid 
35.  « Enquête sur les usages numériques des personnes réfugiées » - Délégation 
interministérielle à l’accueil et à l’ intégration des réfugiés (avril 2021) 57
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VERS UNE ÉVOLUTION DES 
CONDITIONS D’USAGE 
DU NUMÉRIQUE IMPOSÉ 
PAR LE CONSEIL D’ETAT ?
Le Conseil d’Etat a été saisi de la question 
du tout numérique par plusieurs associa-
tions d’aide aux étrangers qui demandaient 
l’annulation d’une loi de septembre 2021 qui 
impose aux étrangers souhaitant obtenir un 
titre de séjour en France de déposer leur 
demande obligatoirement par Internet. 
Dans une décision publiée le 3 juin 2022, le 
Conseil d’Etat ne s’oppose pas à l’obliga-
tion de démarches en ligne mais exige des 
garanties. Autrement dit, pour «  certaines 
démarches particulièrement complexes et 
sensibles, le texte qui impose l’usage obli-
gatoire d’un téléservice doit prévoir une so-
lution de substitution ». C’est notamment le 
cas, selon le Conseil d’Etat, pour les de-
mandes de titres de séjour. Reste désormais 
à définir ce qu’est une démarche « particu-
lièrement complexe et sensible » et si cette 
jurisprudence sera étendue à d’autres si-
tuations comme la retraite, le minimum 
vieillesse, l’accès à la santé, etc.

I
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LUTTER CONTRE LA FRACTURE
NUMÉRIQUE 

Depuis 2016, le Grdr expérimente en 
France une méthodologie consistant à 
créer des outils adaptés pour l’ inclusion 
numérique des personnes issues de l’ im-
migration (seniors et primo-arrivants). 
Cela passe par des partenariats avec des 
structures locales du secteur de la média-
tion sociale et du numérique pour mettre 
en place des actions d’accompagnement 
spécifiques. Cette démarche qui vise à fa-
voriser l’accès aux droits socio-sanitaires

et l’ insertion socio-professionnelle des 
personnes immigrées, a abouti à la mise 
en place de deux projets numériques  : le 
projet «  E-migrés, des seniors conne-
ctés » et le projet « Territoire, Intégration, 
Connexion » dédié à ceux qui sont arrivés 
récemment et aux acteurs locaux. Ils ont 
contribué à mettre en place une offre de 
proximité et à créer du lien social et inter-
générationnel, à simplifier les démarches 
administratives, la recherche d’emploi, l’ac-
cès à des informations clés dans leurs vies 
de tous les jours. Des professionnels ont 
également été formés pour lever «  les 
freins culturels  » qu’ils rencontrent lors-

qu’ils accueillent ces personnes. D’une 
manière générale, l’un des enjeux majeurs 
est de transformer le numérique en sup-
port efficace pour l’apprentissage de la 
langue et le décryptage du langage ad-
ministratif. 

A travers une approche participative, le 
Grdr, avec l’appui de ses partenaires fi-
nanciers et techniques, développe une 
méthodologie innovante pour effectuer 
les démarches, s’orienter et communiquer, 
contribuant ainsi au développement 
d’une culture numérique citoyenne.



ACCOMPAGNER LA 
TRANSITION NUMÉRIQUE
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La question du numérique est désormais 
très présente dans les activités et le fonc-
tionnement du Grdr dans la mesure où ils 
facilitent les échanges et le partage d’ex-
périence au sein de nos équipes, souvent 
éloignées les unes des autres. Pour la 1ère 
fois en 2021 le Grdr a expérimenté l’organi-
sation d’un forum 100% numérique, les 
« jeudis du littoral » (cf. partie vie associa-
tive p. 9) qui a réuni plus de 200 personnes 
sur 3 sessions. Notre équipe « double-es-
pace » a également organisé 5 clubs sous 
format numériques, qui ont permis de réu-
nir des entrepreneurs sénégalais vivant 
dans 5 pays européens. Nous pourrions 
également citer l’organisation d’un 
«  thé-palabre  » sur le double-espace 
Mauritanie-France qui a permis à des per-
sonnes ressources vivant en France 
d’échanger directement avec des jeunes 
acteurs des territoires en Mauritanie. 

Ces outils contribuent également à renfor-
cer notre vie associative  : toutes nos cel-
lules et les adhérents qui vivent dans leurs 
environs se connectent désormais lors de 
nos assemblées générales, leur donnant 
une dimension nouvelle facilitant ainsi 
grandement la communication interne. 

Si ces outils doivent être maniés avec pru-
dence et en veillant bien à ce qu’ils n’ex-
cluent personne, ils peuvent également 
être vus comme des outils facilitant le dé-
veloppement, de partage, de mutualisa-
tion, de plaidoyer, de diffusion des sa-
voirs… Depuis désormais plusieurs années, 
le Grdr expérimente « le numérique au ser-
vice du développement » sur la plateforme 
Sahelink. Celle-ci comprend un centre de 
ressources sur la moyenne vallée du fleuve 
Sénégal, destiné d’abord aux profession-
nels du développement, aux autorités lo-
cales et aux étudiants, ainsi qu’un disposi-
tif sur les réseaux sociaux afin de faire 
émerger la voix de jeunes leaders. 

Notre équipe au Mali a également expéri-
menté un certain nombre d’applications 
numériques (« MonElu », « Xensa », « Gaf-
fé ») complémentaires à ses actions sur le 
terrain, notamment sur les questions rela-
tives à la citoyenneté et à l’ inclusion des 
femmes et des jeunes. L’objectif étant de 
renforcer les liens entre élus locaux et ci-
toyens, de diffuser et d’expliquer les poli-
tiques publiques (notamment sur les ques-
tions liées au genre), et de contribuer à 
l’alphabétisation des citoyens et des élus. 
Sur le littoral ouest-africain, un centre de 

ressources spécifique, dénommé «  les ri-
vières du sud », permet depuis 2021 de cen-
traliser et de compiler plus de 6000 docu-
ments scientifiques au sein de l’Université 
Assane Seck de Ziguinchor. 

En France, comme nous l’avons vu dans 
l’article ci-dessus, nos activités sont axées 
sur la lutte contre la fracture numérique 
qui frappe souvent les immigrés âgés ou 
ceux qui sont récemment arrivés en France 
(méconnaissance des outils numériques et 
de l’environnement administratif, pro-
blème de la langue etc.) En 2021, 12 stages 
de plusieurs session (74 ateliers au total !) 
ont permis d’accompagner et de former 
101 séniors dans leurs démarches en ligne. 
De même, 60 «  primo-arrivants  » ont été 
formés sur les sites clés pour accomplir 
leurs démarches administratives, leur re-
cherche d’emploi ou faciliter leur insertion 
dans leur espace de vie (par exemple à 
l’usage de site du type ratp.fr). 40 profes-
sionnels de l’accueil ont également été 
formés sur les questions de communica-
tion interculturelle afin de leur donner les 
outils nécessaires pour accueillir au mieux 
les personnes migrantes. 
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PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

NATURE DE NOS ACTIVITÉS : 
renforcement associatif, 
soutien aux activités économiques, 
diagnostic territorial.

NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : GUINÉE

3

PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES 
DE NOS ACTIONS :
• entrepreneur(euses) en activité
• acteurs locaux et collectivités locales

6464

Boké

Conakry

Tanéné

AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• agriculture et alimentation
• habitat et logement
• développement local et entreprenariat
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Ces activités sont financées par :

PRINCIPALES ACTIVITÉS 
EN 2021 : 

 �Réalisation et partage de la monographie de la commune ru-
rale de Tanéné.

 �140 restauratrices de rue sont accompagnées dans leur structu-
ration. Elles ont bénéficié de la mise en place d’un système de 
financement autogéré pour résoudre les problèmes récurrents 
de trésorerie auxquels elles sont confrontées. Elles ont été 
mises en relation avec des producteurs de produits vivriers lo-
caux avec lesquels elles ont signé une convention. Ces der-
niers ont bénéficié d’un renforcement technique et du matériel 
a été mis à leur disposition pour qu’ils proposent des produits 
répondant aux exigences de qualité du marché. 

 �Sur la base d’un diagnostic territorial qui a été réalisé en 2021, 
le quartier de Kadiguira (commune urbaine de Boké) a été 
choisi pour y accompagner des familles précaires qui sont en 

cours d’identification afin d’améliorer leurs conditions d’habi-
tat et le cadre de vie du quartier. Des maçons locaux seront 
formés aux techniques de construction durables et à bas car-
bone et exécuteront les rénovations.



PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES 
DE NOS ACTIONS :
• porteurs de projets économiques
• collectivités locales
• personnes précaires
• migrants et associations de migrants

NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : 

PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

Bissau

Canchungo
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AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• gestion des ressources naturelles
• habitat et logement
• genre et participation
• développement local et entreprenariat 
• insertion professionnelle

NATURE DE NOS ACTIVITÉS : diagnostic 
territorial, structuration des filières, soutien 
aux initiatives économiques, renforcement 
des collectivités locales 

GUINÉE-BISSAU
5



Ces activités sont financées par :

PRINCIPALES ACTIVITÉS 
EN 2021 : 

 �Accompagnement des groupements féminins pour promouvoir 
la production, respectueuse de l’environnement, sobre en car-
bone, et la commercialisation d’huile de palme tout en augmen-
tant leur productivité. 

 �258 femmes de 3 villages de la région de Canchungo ont été 
accompagnées dans leurs activités de saliculture. Elles ont ain-
si pu augmenter leur productivité tout en diminuant la pénibi-
lité du travail. Elles ont également bénéficié de formation en 
gestion. 

 �Construction d’un centre de ressources permettant d’échanger, 
de se documenter ou de se faire accompagner sur des sujets 
tels que le développement urbain, la lutte contre l’habitat pré-
caire, la promotion de l’habitat durable, la valorisation de ma-
tériaux et de savoir-faire locaux, l’adaptation aux change-
ments climatiques. Ce centre de ressources a été bâti à base 
de matériaux locaux, valorisant les filières de construction lo-
cales, peu émettrice en gaz à effet de serre et respectueuses 
de l’environnement. Il a été construit grâce au travail de ma-
çons de la région de Canchungo, en étroite collaboration avec 
les autorités administratives (qui ont fourni le terrain). 

 ��Elaboration d’une stratégie et d’un plan directeur transfronta-
lier pour la préservation des arbres de mangrove qui a abouti 
à la mise en place de plateformes de concertation, d’échanges 
et de coopérations transfrontalières. Par ailleurs deux projets 
de préservation et d’étude des mangroves ont été financés et 
accompagnés. 

 �Une fédération de femmes bissau-guinéennes a été créée 
pour faire émerger une dynamique forte de plaidoyer sur les 
questions liées à l’habitat durable. Plus de 200 femmes 
membres de groupements soutenus par le Grdr y ont adhéré.
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AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• agriculture et alimentation
• développement local & entreprenariat
• insertion professionnelle
• soutien aux activités économiques
• structuration des filières
• gestion des ressources naturelles

PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : 

NATURE DE NOS ACTIVITÉS : 
renforcement des collectivités locales,
renforcement associatif

SÉNÉGAL

Ziguinchor

Dakar
Rufisque

Bakel

PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES 
DE NOS ACTIONS :
• acteurs locaux et collectivités locales 
• familles et citoyens 
• porteurs de projets économiques collectifs

6868

7
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Ces activités sont financées par :

PRINCIPALES ACTIVITÉS 
EN 2021 : 

 �Accompagnement du Conseil Départemental dans la mise en 
œuvre du plan alimentaire territorialisé de Rufisque

 �Aménagement et équipement de la cuisine centrale de Rufis-
que (2 500 repas quotidiens) et de Yene (1 000 repas quoti-
diens). 27 cuisinières ont été formées, des contrats ont été si-
gnés avec des organisations de productrices, pour alimenter 
les cantines centrales en produits sains. Ces organisations ont 
bénéficié de diagnostics, d’accompagnements, de formations 
en gestion financières ou techniques… 

 �14 cantines scolaires dans les régions de Ziguinchor (2 000 
élèves) et 9 de Bakel (2 281 élèves) sont désormais en service et 
approvisionnées. Les comités de gestion de chacune des can-
tines ont été formés et renforcés. 

 �Une enquête statistique a été réalisée à Ziguinchor afin de 
mieux comprendre le système alimentaire territorialisé de la 
ville. Il en ressort que le commerce de détail y est « très dyna-
mique ». Cette étude a été transmise aux autorités locales de 
la ville. 
 �Elaboration du plan de développement communal de la com-
mune de Diembering

 �Accompagnement à la mise en place de l’ intercommunalité du 
Diassing sur les questions liées au développement écono-
mique locale (notamment pour assurer l’autosuffisance en riz 
avec les aménagements d’infrastructures qui l’accompagnent) 
et l’accès aux services sociaux de base, essentiellement en ce 
qui concerne l’offre éducative et les infrastructures sanitaires. 

 �Lancement du centre de ressources virtuelles « Les rivières du 
Sud » qui permet de centraliser, au sein de l’Université Assane 
Seck de Ziguinchor, la documentation scientifique (mémoires, 
thèses, articles..) produite qui concerne Ziguinchor et sa région. 

 �Accompagnement du réseau des Maires du Bassin du fleuve 
Sénégal dans sa structuration.



NATURE DE NOS ACTIVITÉS :
renforcement associatif ;  renforcement des 
collectivités locales ; diagnostic territorial ; 
réalisation d’infrastructures essentielles ; soutien 
aux activités économiques ; capitalisation.

PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : MAURITANIE

Kaedi

Sélibaby

Nouakchott

PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES DE NOS ACTIONS :
• acteurs locaux et collectivités locales
• porteurs de projets économiques individuels et collectifs 
• migrants et associations de migrants

7070

8

AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• agriculture et alimentation 
• développement local & entreprenariat 
• insertion professionnelle
• gestion des ressources naturelles 
• migration et développement
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Ces activités sont financées par :

PRINCIPALES ACTIVITÉS 
EN 2021 : 

 �Création d’espaces d’échanges dans le Gorgol et à Nouakchott 
afin de faciliter la montée en compétence des organisations 
de jeunes sur la thématique « la jeunesse, la citoyenneté et le 
pouvoir d’agir  ». 54 organisations (associations, collectivités 
locales en coopération décentralisée, acteurs de l’éducation 
populaire, organisations issues de la diaspora en Europe) y 
contribuent. Un dialogue entre la société civile et les pouvoirs 
publics est en cours de mise en place.

 �Appui à la mise en place de l’ intercommunalité de Djéol-Toko-
madji dans le bassin versant du Gorgol. Elle a été officialisée 
par les deux conseils communaux et le règlement intérieur a 
été validé. 

 �Appui à la production de 3 plans environnementaux dans 
chaque bassin versant et de plans d’action triennaux permet-
tant la mise en œuvre des projets territoriaux prioritaires A 
Dindi (Tokomadji) et Téthiane (Djéol), des ententes foncières 
(basées sur des diagnostics socio-fonciers) ont été signées. 
Des travaux d’aménagements (ouvrages antiérosifs, aména-
gements hydroagricoles) ont été réalisés. 

 �8 accords sociaux ont été signés pour réguler les infrastruc-
tures pastorales. Des couloirs de passage pour le bétail ont été 
aménagés, de même que des aires de repos. 3 banques d’ali-
ments de bétail couvrant 13 communes au Gorgol, Guidimakha 
et l’Assaba ont été construites. 3 puits pastoraux ont été réha-
bilités et équipés à Korokoro (commune de Gouraye, Kéleila 
(commune de Souvi) et Louguéré (commune de Tokomadji). 

 �246 hectares (110 dans le Guidimakha, 136 dans le Gorgol) de 
terres ont été restaurés grâce à des ouvrages de conservation 
des eaux et de restauration des sols. 

 �40 coopératives maraichères ont été formées en agroécologie, 
dotées en semences paysannes et en petits matériels. 



PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• agriculture et alimentation
• genre et participation
• migration & accès aux droits
• eau & assainissement 

NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : 

NATURE DE NOS ACTIVITÉS :
agriculture et alimentation ; gestion des ressources 
naturelles ; développement local & entreprenariat 
ou insertion professionnelle.

MALI

PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES DE NOS ACTIONS :
• acteurs locaux et collectivités locales
• migrants et associations de migrants
• porteurs de projets économiques individuels

7272

8

Bamako

Koulikoro
Kayes
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Ces activités sont financées par :

PRINCIPALES ACTIVITÉS 
EN 2021 : 

 �Dans le cadre d’une étude sur le système alimentaire de la ville 
de Kayes, une enquête qualitative a été réalisée auprès des 
ménages puis analysée pour mieux comprendre les circuits de 
distribution et les habitudes des consommateurs face à l’offre 
alimentaire. 

 �13 migrants de retour, volontaires, ont été accompagnés dans 
leurs projets de réinsertion économique dans la région de 
Kayes.

 �Activités de renforcement de capacité des producteurs agri-
coles pour la préservation et la valorisation des semences 
paysannes locales. 

 �Réalisation de 5 modules de formation en ligne type « MOOC » 
disponibles sur le site Sahelink. 

 �144 élus et membres d’OSC formés à l’usage du numérique et à 
la citoyenneté digitale afin de faciliter les échanges entre les 
élus locaux et ceux qu’ils représentent, notamment sur des su-
jets tels que la citoyenneté des femmes et des jeunes. 

 �Finalisation et adoption par les élus du Syndicat Inter Collecti-
vités Méranguemou (SICM) (intercommunalité qui regroupe 12 
communes du cercle de Yélimané) du plan stratégique (2021-
2025) inter-collectivité de l’assainissement et de l’eau (PSAIE). 
Plusieurs formations de sensibilisation aux questions liées à 
l’eau, à l’hygiène et à l’assainissement ont permis de toucher 
161 enseignants et membres des comités de gestion scolaire 
dans les 86 écoles du territoire concerné. 

 �Elaboration d’une stratégie régionale de plaidoyer pour la 
prise en compte des problématiques des femmes et des jeunes 
dans les planifications locales et les politiques nationales et 
appui à la mise en œuvre d’actions stratégiques de plaidoyer 
auprès des autorités à Kayes et à Bamako



NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : 

NATURE DE NOS ACTIVITÉS : 
renforcement des collectivités locales, 
renforcement associatif, capitalisation

TUNISIE

PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

Sbeïtla

Aïn Draham

Beni Khedache

AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• migration & développement

7474

1 Tunis

PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES 
DE NOS ACTIONS :
• migrants et associations de migrants 
• acteurs locaux, autorités locales (élus) 
et nationales (agents des ministères)
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PRINCIPALES ACTIVITÉS 
EN 2021 : 

 �Production et édition d’un profil migratoire pour chacune des 
trois communes du projet. Ils ont été produits en collaboration 
avec les acteurs locaux de chaque territoire et mis à disposi-
tion des autorités territoriales qui ont contribué à leurs réalisa-
tions. Ces documents constituent des outils de prise de déci-
sion permettant aux communes de mieux comprendre les 
dynamiques migratoires de leurs territoires, de mieux connaitre 
leur diaspora et ainsi de mieux coordonner leurs actions.

 �Un cadre de concertation élargi a été mis en place dans cha-
cune des 3 communes, impliquant le ou la Maire de la com-
mune, des élus, des organisations de la société civile et des 
organisations de la diaspora. Ce cadre de concertation contri-
bue à améliorer le dialogue entre acteurs locaux et migrants 
afin de mieux concilier priorités territoriales et actions portées 
par la diaspora. 

 �Des plans d’action locaux « Migration et développement » ont 
été élaborés et définissent des priorités d’action. Plusieurs ac-
tions prioritaires ont été réalisées.

 �L’étude sur les mobilisations de la diaspora tunisienne en 
France depuis 1959 a donné lieu à la réalisation d’un documen-
taire de 30min : « La diaspora, l’autre visage de la Tunisie ». 

Ces activités sont financées par :



AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• renforcement associatif
• insertion professionnelle
• développement local 
& entreprenariat 
• insertion professionnelle 

NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : ALGÉRIE

PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES 
DE NOS ACTIONS :
• acteurs locaux et collectivités locales

7676

1

Tissemsilt

Tiaret

Alger

NATURE DE NOS ACTIVITÉS : 
diagnostic territorial, soutien 
aux initiatives économiques
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Ces activités sont financées par :

PRINCIPALES ACTIVITÉS 
EN 2021 : 

 �Mise en réseau des associations engagées sur les territoires de 
Tiaret et de Tissemsilt. Animation d’un dialogue avec les pou-
voirs publics autour des projets de développement local. Or-
ganisation de nombreux temps d’échanges («  club synergie 
« OSC », journées portes ouvertes)

 �Création d’un incubateur de projets pour accompagner la 
création d’activités économiques de jeunes sur le territoire de 
Tiaret 

 �Mise en place d’un processus de planification territoriale 
concertée qui a abouti à dégager des priorités territoriales 
parmi lesquelles, en premier lieu, le projet d’une déchetterie 
contrôlée à Tagdempt afin de créer des activités génératrices 
de revenus et d’éviter la saturation du centre d’enfouissement 
technique le plus proche. 



NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : 

NATURE DE NOS ACTIVITÉS : 
soutien aux initiatives économiques 
et insertion professionnelle, accès aux droits 
et citoyenneté, éducation au développement

FRANCE

PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

7878

22

Paris
AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• migration & accès aux droits  
• migration & développement 
• développement local & entreprenariat 
• insertion professionnelle

PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES 
DE NOS ACTIONS :
• migrants et associations de migrants 
• porteurs de projets économiques 
• publics précaires

HAUTS-DE-
FRANCE

PAYS DE 
LA LOIRE

OCCITANIE

AUVERGNE 
RHONE ALPES

PACA

IDF

Lille



Ces activités sont financées par : 

PRINCIPALES ACTIVITÉS EN 2021 : 

 �147 seniors immigrés éloignés du droit commun en situation 
d’isolement social ont bénéficié d’animations collectives d’ in-
formation et de sensibilisation aux droits socio-sanitaires 
(droits, santé, convivialité). Des permanences d’accès aux 
droits nous ont permis d’accompagner certains d’entre eux 
dans leurs démarches administratives. 12 stages informatiques 
(74 ateliers en tout) ont été organisés dans des foyers de tra-
vailleurs migrants, des centres socio-culturels etc. pour les for-
mer à l’utilisation du numériquxe dans leurs démarches. 

 �Mise en œuvre d’un dispositif d’accompagnement socio-pro-
fessionnel et renforcement de la chaîne d’accompagnement 
dans le quartier « Grigny 2 » afin de redynamiser le tissu éco-
nomique et social. 210 personnes ont été identifiées, 93 accom-
pagnées, et 20 femmes «  les Mamas de Grigny » bénéficient 
d’un suivi individuel et d’un accompagnement pour dé-
velopper un restaurant associatif.

 �Accompagnement collectif ou individuel de 60 porteurs 
de projets (business plan, etc.)

 �Accompagnement renforcé de 111 jeunes, réfugiés, pri-
mo-arrivants peu ou pas qualifiés et/ou éloignés de l’em-
ploi et habitants d’Ile-de-France à travers des entretiens 
individuels et des ateliers collectifs

 �Accompagnement renforcé à travers des entretiens indi-

viduels et des ateliers collectifs de 45 allocataires du RSA éloi-
gnés de l’emploi.

 �72 femmes des Hauts-de-France ont bénéficié d’ateliers d’échan- 
ges sur l’accès aux droits, les démarches et codes de la société 
française et l’ identification des acteurs sociaux et sanitaires 
de leur territoire de vie.

 �Renforcement de capacités de 229 professionnels et bénévoles 
de l’action sociale par des journées de formations sur l’ inter-
culturalité et la trajectoire migratoire des femmes

 �Création de 12 modules de formation « ODD et migrations » à 
destination des acteurs éducatifs pour les doter des outils né-
cessaires afin de déconstruire les idées reçues sur les migra-
tions et leur apporter les arguments sur l’ impact positif des mi-
grants dans l’atteinte des objectifs de développement durable. 
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MAURITANIE

FRANCE

SÉNÉGAL

TUNISIE

AXES PRINCIPAUX D’ACTION : 
• migration & développement 
• développement local et entreprenariat

PRINCIPAUX ODD CONCERNÉS 
PAR NOS ACTIONS : 

NATURE DE NOS ACTIVITÉS : 
renforcement associatif, études, capitalisation, 
soutien aux initiatives économiques,
renforcement des collectivités locales

DOUBLE-ESPACE

8080

NOMBRE DE PROGRAMMES DE 
SOLIDARITÉ MIS EN ŒUVRE : 

8

PRINCIPAUX BÉNÉFICIAIRES 
DE NOS ACTIONS :
• migrants et associations de migrants
• porteurs de projets économiques individuels
• acteurs locaux et collectivités locales
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Ces activités sont financées par :

PRINCIPALES ACTIVITÉS 
EN 2021 : 

 �L’étude sur les mobilisations de la diaspora tunisienne en 
France depuis 1959 a donné lieu à l’édition d’une exposition iti-
nérante de 8 panneaux (disponible en France et en Tunisie), la 
réalisation d’un documentaire de 30min « La diaspora, l’autre 
visage de la Tunisie ». 

 �Une mission «  Double-espace  » incluant le Maire de la com-
mune de Sbeïtla, s’est rendue en France à la rencontre des res-
sortissants de la commune. Une association de la diaspora de 
Sbeïtla devrait être créée et permettre de mieux structurer les 
actions de la diaspora en faveur de Sbeïtla et de consolider le 
dialogue avec les autorités locales. 

 �5 clubs « Entreprendre au Sénégal » en format numérique ont 
permis de mettre en réseau et de renforcer 100 porteurs de 
projets économiques vivant en France, Italie, Belgique, Es-
pagne qui souhaitent créer une entreprise au Sénégal. 40 por-
teurs de projets ont été mis en lien avec l’ADPME. 

 �15 porteurs de projets d’entreprise au Sénégal ont été accom-
pagnés par le Grdr dans la structuration et le lancement de 
leurs projets. 

 �Des représentants du Conseil Départemental de Rufisque se 
sont rendus en France afin de rencontrer leurs partenaires de 
coopération décentralisée « Montpellier Méditerranée Métro-
pole » autour d’enjeux communs partagés comme la mise en 
œuvre d’un plan alimentaire territorialisé. 

 �2 thé-palabres sur les questions de la jeunesse, de la citoyen-
neté et de la culture en Mauritanie ont été organisés en France 
afin d’impliquer des ressortissants mauritaniens de la diaspo-
ra en France. Près de 70 personnes y ont participé. Un thé pa-
labre « dématérialisé » «  Introduction au double-espace, point 
communication et planification des activités  » a également 
réuni 23 participants en Mauritanie et en France.



LES PARUTIONS : 
 �Les profils migratoires 
des communes de Beni-Khedache, 
Aïn Draham et Sbeïtla en Tunisie

 �La synthèse de l’étude, la frise histo-
rique et L’exposition itinérante qui re-
tracent 50 ans d’engagement de la 
diaspora tunisienne en France

 �Livret méthodologique « Intégrer la 
gestion des ressources naturelles dans la 
planification territoriale en Mauritanie »

 �Le guide méthodologique « Migration 
et développement local : 20 outils pour 
comprendre et agir »

 �« Histoires sahéliennes » épisode 3 
« Le Guidimakha » 
et épisode 4 « Kayes ». 

 �Livret méthodologique : « Quelle 
contribution du numérique pour une 
gouvernance locale plus inclusive en 
région de Kayes ?»

 �Livret méthodologique : « Citoyenneté 
et numérique : comment organiser une 
campagne de mobilisation digitale ? ». 

Profil migratoire
de la commune de BENI KHEDACHE

Présentation
de la commune
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Profil migratoire
de la commune de SBEÏTLA

Présentation
de la commune

INTéGRER LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 
DANS LA PLANIFICATION TERRITORIALE EN MAURITANIE 

livretlivret
méthodologiqueméthodologique

LIVRET DE
CAPITALISATION

Citoyenneté numérique : 
comment organiser une campagne
de mobilisation digitale ?

Première partie de l’étude globale :
« Photographies et mutations de la diaspora tunisienne 
en France - Etude et représentation géographique de 
l’engagement des Tunisiens résidant à l’étranger (TRE), 
depuis 70 ans, entre ici et là-bas ».
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Frise historique
analytique des mobilisations collectives 
des Tunisien.ne.s en France

Migration &
Développement local :
20 outils pour 
comprendre et agir
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Migration &
Développement local :
20 outils pour 
comprendre et agir

Profil migratoire
de la commune d’AÏN DRAHAM

Présentation
de la commune
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 LES PRINCIPALES 
PRODUCTIONS 
du Grdr en 202182

https://www.grdr.org/Gestion-Locale-des-Migrations-GLM
https://www.grdr.org/Gestion-Locale-des-Migrations-GLM
https://www.grdr.org/Gestion-Locale-des-Migrations-GLM
https://www.grdr.org/IMG/pdf/ressources_naturelles_a5_portrait_48pages_bd.pdf
https://www.grdr.org/IMG/pdf/ressources_naturelles_a5_portrait_48pages_bd.pdf
https://www.grdr.org/IMG/pdf/ressources_naturelles_a5_portrait_48pages_bd.pdf
https://www.grdr.org/Histoires-saheliennes-Episode-3-Le-Guidimakha
https://www.grdr.org/Histoires-saheliennes-Episode-4-Kayes
https://www.grdr.org/IMG/pdf/livret_de_capitalisation1-min.pdf
https://www.grdr.org/IMG/pdf/livret_de_capitalisation1-min.pdf
https://www.grdr.org/IMG/pdf/livret_de_capitalisation1-min.pdf
https://www.grdr.org/IMG/pdf/livret_de_capitalisation1-min.pdf
https://www.grdr.org/IMG/pdf/livret_de_capitalisation2-min.pdf
https://www.grdr.org/IMG/pdf/livret_de_capitalisation2-min.pdf
https://www.grdr.org/IMG/pdf/livret_de_capitalisation2-min.pdf


LA MALLETTE À OUTILS NUMÉ-
RIQUES « LES MIGRATIONS 
FONT BOUGER LE MONDE ! »
Le site internet (www.lesmigra-
tionsfontbougerlemonde.com) compile 
des outils pédagogiques réalisés par le 
Grdr en partenariat avec les fédéra-
tions du Nord et du Pas-de-Calais de la 
Ligue de l’Enseignement, l’ANVITA, l’ICM 
 et Via le Monde. Composée d’une par-
tie animation axée sur 3 ateliers (« Mé-
dias et migrations  », «  ODD et migra-
tions » et stéréotypes et migrations ») et 
d’une partie «  ressources  » (vidéos, 
livres, guides…) pour sensibiliser les 
jeunes, de manière ludique et positive, 
sur des thèmes liés aux migrations et au 
17 objectifs de développement durable. 

La mallette est destinée principalement 
aux enseignants qui souhaitent contri-
buer à combattre, de manière ludique 
et positive, les préjugés et les stéréo-
types, éduquer à la citoyenneté et à la 
solidarité internationale, questionner la 
place de chacun dans le monde et les 
frontières qui le traversent, comprendre 
que la migration est un phénomène qui 
a toujours existé et en apprendre plus 
sur l’action des diasporas en France. 

 �Guide méthodologique  « Mise en place 
d’un système de conseil de gestion des 
exploitations agropastorales »

LES ÉTUDES : 
 �Monographie transfrontalière de Gou-
domp (Sénégal)-Bigène (Guinée-Bissau)

 �Monographie de la commune rurale 
de Tanéné

 �Monographie communale de Tag-
dempt (wilaya de Tiaret, Algérie)

 �Étude de l’écosystème de mangrove 
du complexe écologique de Mata 
d’Ucó, Calequisse et Bôte dans la ré-
gion de Cacheu - Guinée Bissau

 �Etude sur la caractérisation des pra-
tiques maraichères de la ville de 
Nouakchott

EN VIDÉO : 
 �« La diaspora, l’autre visage de la 
Tunisie » - de Barbara Arsenault

 �« Agir sur les dynamiques des 
ressources naturelles à l’échelle 
intercommunale en Mauritanie » - 
d’Elodie Wattiaux

 LES PRINCIPALES 
PRODUCTIONS 
du Grdr en 2021

 La diaspora ,
l’autre visage 
 de la Tunisie “

Un documentaire de Barbara Arsenault 

”

Ministère des Affaires Sociales 
Direction Générale de la Coopération 
Internationale en matière de Migration

Financé par l’Union 
européenne

83



28%  
Agence 

Française de 
Développement 

(AFD DPA) 

7% 
collectivités 
territoriales

27% Fonds 
européeens et 
internationaux

17% 
Fonds privés3% 

Subvention d’état

L’AFD a été la principale source de financements 
du Grdr en 2021, puisqu’elle représente 46% de 
notre budget (+11% par rapport à l’année dernière), 
confirmant ainsi la qualité du dialogue qui a été 
établi. Les fonds en provenance de l’Union euro-
péenne arrivent en 2nde position, à hauteur de 27% 
de notre budget. Les fonds privés (essentiellement 
de fondations et d’associations partenaires telles 
que la fondation Abbé Pierre, le CCFD-TS, le CFSI...) 
s’élèvent à 17%, en légère hausse par rapport à 
l’année 2020. Les subventions d’État et des collecti-
vités territoriales (10% à elles deux) confirment 
notre engagement de proximité aux côtés des per-
sonnes vulnérables en France.

2%  
Agence Française 

de Développement (AFD) 
16%  

Agence 
Française de 

Développement 
(AFD MO) 

NOS FINANCES
Le budget réalisé en 2021 
est de 6,6 M d’euros. 
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La sécurité alimentaire et la gestion des ressources naturelles 
représentent toujours la majeure partie de nos activités (42%) 
dans des proportions stables par rapport à l’année dernière 
(40%). Mais l’année 2021 a été particulièrement marqué par 
l’axe « migration & développement » qui a occupé le deuxième 
poste de nos activités, à hauteur de 17% (+ 12%), notamment 
sous l’ impulsion de programmes ayant une dimension 
« double-espace » importante en Tunisie, en Mauritanie et au 
Sénégal. Nos autres activités sont essentiellement réparties (à 
part à peu près égales) entre l’emploi et l’entreprenariat (9%), 
le développement local et économique (8%), «  jeunesse et ci-
toyenneté » (7%) et actions sociales et sanitaires (7%). Enfin, 2% 
de notre budget était consacré à l’éduction à la citoyenneté et 
à la solidarité internationale et 1% à l’eau et à l’assainissement. 

6%  
Méditerranée

43% 
Moyenne vallee  

du fleuve Sénégal

26% Pôle 
littoral

25% 
France & Europe

LA RÉPARTITION 
GÉOGRAPHIQUE 

DE NOS ACTIVITÉS
Sans surprise, la majeure partie de notre activité est 
concentrée sur la moyenne vallée du fleuve Sénégal 
(43%). Le pôle littoral représente un quart de notre ac-
tivité (26%) de même que nos actions en France (25%). 
Les 6% restants ont financé nos actions en Algérie et 
en Tunisie. 

42% Sécurité 
alimentaire & gestion 
des ressources naturelles

NOS 
PRINCIPALES 

ACTIVITÉS

7% Villes 
durables

7% Actions sociales et sanitaires

8% Développement 
local et économique

1% Eau & 
assainissement

2% ECSI 
et plaidoyer

9% emploi et 
entreprenariat

7% Jeunesse 
et citoyenneté

17% Migration 
et Developpement
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 En  France et en Europe 
COORDINATION SUD
L’année a été marquée par des échanges tendus avec les pou-
voirs publics sur la question du «  criblage  » (encart ci-contre) 
qui ont conduit à la rupture du dialogue sur le second semestre. 
Si les temps de concertation ont pu reprendre début 2022, les 
perspectives sont inquiétantes. Par ailleurs, CSUD a relancé le 
7 octobre les temps de rencontre en présentiel autour de (i) la 
refonte des dynamiques de plaidoyer qui préfigure une réorga-
nisation du réseau et (ii) la préparation des élections présiden-
tielles et de la Présidence française de l’UE (1er semestre 2022). 
Le Grdr est membre de plusieurs commissions : chef de file de la 
commission « Migration » depuis 2017, également actif au sein 
des commissions « ODD », « Europe », « Jeunesse » et « Cofri » et 
s’ intéresse aussi aux travaux des commissions « Agriculture et 
Alimentation  », «  Climat et Développement  ». Notons aussi le 
changement de Président  : Olivier BRUYERON (Groupe 
initiatives) a succédé à Philippe JASCHAN aujourd’hui 
«  Directeur de la stratégie, prospective et relations 
institutionnelles » à l’AFD. C’est enfin au dispositif FRIO (Fonds 
de renforcement institutionnel et organisationnel) piloté par 
CSUD que le Grdr a obtenu une demande de subvention pour 
mener à bien le chantier « vie associative »

LE GRDR DANS 
LES RESEAUX
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LE CRIBLAGE DES PARTENAIRES, DES PRESTATAIRES 
ET DES BÉNÉFICIAIRES : coordination SUD lutte 
contre une nouvelle procédure aussi illusoire 
que mortifère !
L’année 2021 a été marquée par l’annonce d’une nouvelle obliga-
tion pour les organisations de solidarité internationale de « cri-
bler » plusieurs fois tout au long d’un programme de développe-
ment les partenaires, les prestataires et jusqu’aux bénéficiaires 
finaux, dans le but annoncé de « lutter contre le terrorisme et le 
blanchiment d’argent ». Des « Lignes directrices » ont ainsi circulé, 
conformément à l’article 17 de la loi de programmation relative au 
développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mon-
diales adoptée le 4 août 2021.
Ce document élaboré par le ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères (MEAE) et le ministère de l’Economie, des finances et 
de la relance, impose aux associations et ONG de procéder à la 
vérification de l’ identité de la plupart des acteurs mobilisés dans 
le cadre de programme qui ne relèveraient pas de l’aide d’ur-
gence. Cela concerne toutes les personnes qui reçoivent tout type 
de soutien de la part d’une organisation de solidarité internatio-
nale (en nature, en espèces, un service, une formation etc.), dans 
un secteur spécifique (santé, protection, sécurité alimentaire, etc.) 
défini en fonction de leurs besoins.

Convaincues que d’autres mécanismes sont possibles pour ren-
forcer cette lutte sans toutefois nuire à l’action de solidarité in-
ternationale, plus que jamais nécessaire face aux crises que 
notre monde traverse, toutes les ONG françaises humanitaires 
et de développement n’ont eu de cesse d’exprimer, auprès du 
gouvernement et des parlementaires, leur profond désaccord et 
les risques éthiques et d’entraves à l’action de solidarité inter-
nationale que représente ce mécanisme. À la demande des 
ONG, le MEAE et le ministère de l’Economie, des finances et de 
la relance ont initié, à partir d’octobre 2021, trois rencontres avec 
Coordination Sud qui n’ont pas permis une réelle concertation 
des acteurs concernés. Pendant plusieurs mois, les membres de 
coordination Sud ont refusé de participer à toutes rencontres 
organisées par le MEAE, Bercy ou encore l’AFD.
La mise en œuvre de ce mécanisme annoncée pour l’été 2022, qui 
remet en cause les principes d’humanité, d’impartialité, de neu-
tralité et d’indépendance, nuira directement à l’action des OSI et 
à la réalisation des objectifs de la politique française de dévelop-
pement et de solidarité internationale. D’autant qu’aucun voisin 
européen ne semble avoir eu recours à un tel mécanisme.
Le Grdr a soutenu sans réserve Coordination Sud dans ce travail 
de plaidoyer capital pour notre liberté d’action et l’équilibre de 
nos pratiques partenariales.
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GROUPE INITIATIVES
Le Grdr est membre du CA du Gi. Cette année, le Grdr était le 
chef de file du COPIL du Traverses N°50 intitulé « Initiative fleuve 
Sénégal », aux côtés du Partenariat, du GERES, du GRET, d’AVSF 
et de l’Ados et. Après une capitalisation des différentes interven-
tions et démarches de coopération portées par ces diverses 
ONG afin d’identifier les axes de synergie et de renforcement 
des partenariats locaux et internationaux, restituée à Bakel en 
mars 2021, plus d’une centaine de participants se sont retrouvées 
aux Journées du Gi, ouvertes aux partenaires (association des 
maires du BFS, OMVS, PS-Eau, Agence de l’eau Adour-Ga-
ronne), en octobre 2021, pour élaborer une stratégie collective de 
plaidoyer commun au service des enjeux de ces territoires (cf. 
encart ci-dessous). A noter  : après deux ans d’utilisation de la 
visio-conférence, les CA itinérants ont repris en fin d’année à 
Lille dans les locaux du Partenariat. Le Grdr a aussi participé à la 
formation organisée par le Gi à Bruxelles en février 2022 sur « le 
plaidoyer à l’échelle européenne et réflexion stratégique ». C’est 
enfin au sein du Gi que les échanges d’informations et les dyna-
miques de plaidoyer sont menés pour être relayées à CSUD.

LE PROGRAMME SOLIDARITE-EAU : En 2021, le Grdr (au 
sein du Gi) et le PS-Eau ont co-organisé l’atelier de Bakel (12-14 
octobre 2021) intitulé « Enjeux et défis sur le bassin du fleuve Sé-
négal : définissons, partageons et faisons connaître nos priorités 
d’actions ».

L’INITIATIVE FLEUVE SÉNÉGAL 
(Groupe initiatives – Traverses N°50)
L’Initiative Fleuve Sénégal, portée par le Groupe Initiatives 
(Gi) avec le Grdr en chef de file (Le Partenariat, AVSF, Gret, 
Geres, ADOS) consistait à capitaliser 10 années d’actions des 
ONG de développement françaises membres du Gi dans le 
bassin du fleuve Sénégal (BFS). Ce fut 3 années de travail, de 
traitement d’informations, de rencontre et d’ateliers qui seront 
capitalisés dans le Traverses N°50 début 2022.
L’atelier de clôture (Journées du Gi) a eu lieu les 11, 12 et 13 no-
vembre et a été organisé en collaboration avec le PS-Eau et 
avec le soutien financier de l’Agence de l’Eau Adour Garonne 
(AEAG) et de l’AFD. L’Organisation pour la Mise en Valeur du 
Fleuve Sénégal (OMVS), organisation interétatique qui re-
groupe les quatre états riverains du fleuve, l’Université Gaston 
Berger de Saint-Louis et le réseau des maires des communes 
riveraines du fleuve Sénégal (dont le siège est à Bakel) ont lar-
gement collaboré sur cet atelier. Il a réuni 110 personnes venues 
du Mali, de Mauritanie, du Sénégal, et de France. A l’ issue de 
ces 3 jours, les membres de cette initiative et les acteurs locaux 
ont adopté un plaidoyer commun au service des enjeux de ces 
territoires et ont signé une déclaration commune. Aux côtés 
des 5 autres organisations impliquées, le Grdr continuera à 
coordonner cette dynamique en 2022.
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LE COMITE FRANÇAIS POUR LA SOLIDARITE INTER- 
NATIONALE (CFSI) : Le Grdr est membre du Comité de Di-
rection du CFSI. Il est aussi actif au sein du Comité d’orientation 
et de suivi du programme PAFAO (Promotion de l’Agriculture fa-
miliale en Afrique de l’Ouest) et comme membre du Comité stra-
tégique du programme CAAC (Coopérer autrement en acteurs 
de changement), deux programmes structurant de l‘action du 
CFSI. Après une année 2020 « confinée », c’est en 2021 que le CFSI 
espérait fêter ses 60 ans. La pandémie ayant empêché des re-
groupements importants, toute l’année a été consacrée à l’ani-
mation d’un processus de révision de son projet associatif à ho-
rizon 2030. Le Grdr était membre du groupe de travail qui pilotait 
cette animation prospective. Entretiens avec des représentants 
de chaque organisation membre, co-construction et analyse col-
lective de 4 scénarios différents pour n’en définir qu’un seul (un 
5ème) à partir duquel a été repensé l’avenir du CFSI : identité, vi-
sion, valeurs, mission, métiers, principes d’action, spécificités, am-
bition. Le projet associatif sera adopté à l’AG 2022.

LE F3E : Le Grdr est membre du F3E. Le Grdr continue à s’ ins-
pirer des approches orientées changement pour mettre en place 
les dispositifs de suivi et d’évaluation de l’ impact de ses projets 
(PGCL, MAVIL, ODDyssée). Le Grdr est aussi particulièrement 
attentif aux outils permettant de « mieux appréhender les inéga-
lités liées au genre » et, en conséquence, « d’agir de façon plus 
pertinente sur la réduction de celles-ci »  : en ce sens, un projet 
d’étude spécifique intitulée « Effets et impact de l’action du Grdr 

en Guinée-Bissau sur les inégalités de genre » a été déposé et 
accepté par le Comité des études du F3E. Elle sera menée fin 
2022-début 2023. Enfin, les équipes du Grdr se sont déplacées en 
nombre pour assister avec intérêt aux Rencontres annuelles du 
réseau en décembre intitulée  : «  Contribuons ensemble au 
changement social ! ».

LE CENTRE DE RECHERCHE ET D’INFORMATIONS POUR 
LE DEVELOPPEMENT (CRID) : Le grdr est membre du CRID. 
Après une année 2020 consacrée à refonder son projet politique et 
à élaborer collectivement les nouvelles orientations pour la période 
2021-2024, et l’adoption en mars 2021 de ce nouveau projet politique, 
de la charte et du plan stratégique, les activités ont repris, à la fois 
au sein du collectif « Des Ponts Pas des Murs » et à travers l’organi-
sation de l’Université d’été et des mouvements sociaux (Nantes, 
2021), du Forum Social Mondial de Mexico (mai 2022).

LA COALITION EAU  : Le Grdr est membre de la coalition 
eau. Première année de la mise en œuvre de la stratégie 2021-
2025 de la plateforme, cette année 2021 a été l’occasion de ren-
forcer le plaidoyer sur l’ODD N°6, « ici » en France : « Les Droits 
humains à l’eau et à l’assainissement en France », élections prési-
dentielles et législatives 2022, et « là-bas » en Europe (Présidence 
française de l’Union Européenne) et en Afrique : participation au 
Forum Mondial de l’Eau 2022 (le Grdr y était pour présenter l’Ini-
tiative Fleuve Sénégal – cf. Gi), appui à l’Alliance d’Afrique Fran-
cophone pour l’Eau et l’Assainissement (AAFEA).
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• En région Île-de-France 

CITÉ DES MÉTIERS  : Le Grdr est membre permanent du 
Comité stratégique de la Cité des métiers avec les partenaires 
institutionnels (DRIEETS, Région Île-de-France, ville de Paris). Ce 
comité permet d’inscrire l’action du Grdr en articulation avec les 
orientations des politiques publiques dans les domaines de 
l’orientation, de l’ insertion et de l’évolution professionnelle et de 
sensibiliser les acteurs du droit commun aux enjeux de l’ intégra-
tion et de l’ inclusion sociale et économique des migrants.

• En région Hauts-de-France

LIANES COOPÉRATION  : le Grdr est membre du CA de 
Lianes Coopération, le réseau régional multi-acteurs (RRMA) de 
la région Hauts-de-France. Lianes Coopération et le Grdr ont 
étroitement travaillé ensemble sur les activités d’éducation à la 
citoyenneté et à la solidarité internationale dans les Hauts-de-
France et sur les activités d’accompagnement des entrepreneurs 
issus des diasporas (Fonds animation territoriale du Programma 
CAAC du CFSI).

APES : Le Grdr est membre du Collectif (CA) de l’APES. L’APES 
et le Grdr ont travaillé ensemble sur les analyses et des outils 
permettant de mieux intégrer les dimensions migratoires et les 
acteurs en migration dans les projets d’ESS (adaptation du radar 
des compétences créé par le Grdr). Le Grdr et l’APES collaborent 

également dans le cadre des activités du Grdr en Algérie à tra-
vers le projet DICE (Développement des Initiatives Citoyennes et 
Economiques des habitants des quartiers défavorisés entre la 
France et l’Algérie avec L’APES), sont es activités ont été en par-
tie revue à la baisse à cause de la restriction des déplacements 
liée au COVID19.

• En Europe

ALLIANCE TO FIGHT POVERTY : Le Grdr est membre de 
cette coalition depuis 2018 à travers le programme Re-Invest 
(Pour une Europe sociale et inclusive). En 2020, le Grdr a participé 
au temps fort du réseau pour développer de nouveaux cadres 
d’analyse autour de la gouvernance participative et des narra-
tions autour de la migration à l’échelle européenne. Ces échanges 
ont abouti à un projet de recherche intitulé «  Opportunities  » 
(2021-2024) réunissant 14 partenaires européens mais aussi sé-
négalais, ghanéens et mauritaniens. Les travaux de recherche 
pourront être menés sur le double-espace migratoire cher au 
Grdr. Le Forum de lancement organisé en mars 2022 à la cité des 
Métiers a été aussi l’évènement associatif du Grdr.

MIGRATION POLICY GROUP : Le Grdr a rejoint le réseau 
MPG en 2018. En 2020 il a participé à la production de différents 
documents de capitalisation sur l’ inclusion financière des entre-
preneurs migrants et le soutien aux initiatives économiques por-
tées par les migrants. Le Grdr est intervenu dans une Web Confé-
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rence européenne auprès de la commission pour présenter les 
résultats du projet.

En Afrique de l’Ouest

• Dans le Sahel

LA FÉDÉRATION DES COLLECTIFS D’ONG (FECONG) : 
La FECONG est une plateforme de réflexion et d’action pour 15 
collectifs et réseaux d’ONG. Il concourt à l’élaboration, à la pro-
motion et à la défense des politiques de développement au Mali. 
La FECONG assure le secrétariat du Forum des Organisations 
de la Société Civile (FOSC), interlocuteur des pouvoirs publics 
maliens et internationaux, notamment depuis la crise politique 
de 2012. Le Grdr de Kayes est membre de la Coordination régio-
nale des ONG de Kayes (CR-ONG) et de la charte de collabora-
tion. Le réseau n’est plus très actif en 2021.

LE FORUM DES ONG INTERNATIONALES AU MALI 
(FONGIM) : Le FONGIM est un regroupement de 88 ONG in-
ternationales au Mali. Il a pour mission d’offrir à ses membres un 
cadre de partenariat et de concertation entre tous les acteurs de 
développement dans le but d’influencer les politiques du gou-
vernement afin que les besoins des populations démunies et 
marginalisées soient pris en charge de manière optimale. Aux 
côtés du Conseil national de la société civile (CNSC) et du Forum 
des organisations de la société civile (FOSC), il est une des forces 

collectives de plaidoyer et de représentation sur les politiques 
nationales et internationales. 

Le Grdr est inscrit dans trois groupes de travail : « sécurité alimen-
taire » (GTSA), « efficacité du développement » (GTED) et « énergie 
et climat » (GTEC). Mais en 2021, le FONGIM, lors de son assemblée 
générale du 26 mai 2021 a entériné l’intégration des groupes de tra-
vail au sein d’un management unique qui sera assuré par une direc-
tion exécutive avec l’adoption d’un nouveau système unique et pro-
gressif de cotisations calculées sur la base du budget déclaré à la 
Direction de l’Administration du Territoire (DGAT). 

LA PFONGUE  : la PFONGUE est un réseau regroupant 56 
ONG internationales dont l’objectif est de renforcer l’efficacité 
de leur participation au développement économique, social et 
culturel du Sénégal. Les actions de la PFONGUE favorisent la 
concertation entre les différents acteurs de la Société Civile au 
Sénégal, grâce à la capitalisation d’expériences et de méthodo-
logies, les échanges, la formation et l’ information. Dans le cadre 
de la pandémie du COVID 19, la PFONGUE a largement participé 
à la diffusion des différentes informations nécessaires aux ONG 
et a amorcé un dialogue constructif avec la délégation de l’Union 
Européenne sur la mobilisation possible des ONG européennes 
et de leurs partenaires dans ce contexte de crise inédite. La coor-
dination du Grdr au Sénégal occupe le poste de trésorier au sein 
du bureau de la PFONGUE.

91



• Sur le pôle littoral

5 DELTAS : En 2021, le « 5Δ » s’est surtout mobilisé sur la mise 
en œuvre du projet «  Gestion des forêts de mangroves du 
Sénégal au Bénin » qui s’ inscrit dans le programme PAPBio de 
l’Union européenne (UE), en partenariat avec l’UICN et Wetlands 
International. Quatre (4) membres du collectif sont parties pre-
nantes du projet (Eclosio, Kinomé, United Purpose et le Grdr), 
dont l’objectif est d’atteindre une protection intégrée de la diver-
sité et des écosystèmes fragiles de Mangrove en Afrique de 
l’Ouest et de renforcer leur résilience aux changements clima-
tiques. Plusieurs activités ont été menées en Guinée Bissau en 
lien avec les pays transfrontaliers  : mise en place d’une plate-
forme de concertation nationale et transfrontalière sur les éco-
systèmes de mangroves (COPPC), animation EEDD (journée des 
zones humides en février, journée des mangrovesen juillet). Une 
partie important du projet, consiste à mettre en place des fonds 
de subventions  : 7 subventions ont été octroyées en 2021 (2 en 
Guinée-Bissau, accompagnées par le Grdr ; 4 au Sénégal, en Ca-
samance et 1 en Guinée).

Parallèlement, le Collectif 5 Deltas à animé un atelier au sein du 
groupe de travail «  Gestion des Ressources Naturelles  » porté 
par la plateforme PFONGUE au Sénégal (cf. ci-dessus), qui por-
tait sur la présentation de l’ innovation du COPPC et l’efficacité 
de la gestion transfrontalière en vue de trouver des solutions 
pour assurer la pérennité de la plateforme à long terme.

LE PRCM  : le PRCM en Afrique de l’Ouest est une coalition 
d’acteurs travaillant sur les problématiques du littoral ouest afri-

cain et couvrant sept pays (le Cap Vert, la Gambie, la Guinée 
Conakry, la Guinée-Bissau, la Mauritanie, le Sénégal et la Sierra 
Leone). 

Le Grdr est membre du collège des associations internationales 
du PRCM depuis 2015. Plusieurs autres membres du collectif 5 
deltas y ont également adhéré ce qui favorise une meilleure in-
terconnaissance. La 10ème Edition du Forum PRCM « La santé des 
Océans, enjeux de développement durable des pays du littoral 
Ouest africain » devait avoir lieu en Guinée Bissau en mars 2020. 
Suite à la pandémie mondiale, l’événement a été reporté d’abord 
en 2021 et a finalement eu lieu en mars 2022. 

LA CONVENTION D’ABIDJAN  : Cette Convention pour la 
coopération, la protection, la gestion et le développement du mi-
lieu marin et du littoral de la côte atlantique de l’Afrique occiden-
tale, centrale et australe a depuis plus de 7 ans, accéléré le proces-
sus d’élaboration des instruments de coopération régionaux. En 
septembre 2020, en Guinée-Bissau, le Grdr a été partie prenante 
de l’atelier national de consultation pluri-acteurs, rassemblant 
gouvernement, autorités nationales, experts, chercheurs, ONG et 
représentants de la société civile, pour intégrer les préoccupations 
et priorités nationales et l’harmonisation avec les différents plans 
et stratégies nationales de la Convention d’Abidjan.

HABITER ET MIEUX VIVRE  : Ce réseau multi-pays a été 
créé en 2020 dans le cadre du projet «  Habiter et mieux vivre 
dans les quartiers mal lotis » porté par CRATERRE et financé par 
la Fondation Abbé Pierre et l’AFD. Il regroupe des organisations 
de la société civile (CRATERRE, UrbaMonde, YAM Solidarité, 
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Urba Sen et le Grdr) ayant à cœur de promouvoir l’habitat du-
rable et digne pour les populations précaires. Bien que son acte 
officiel de naissance n’ait pas encore été établi, le réseau est au-
jourd’hui fonctionnel, sous l’ impulsion de la Fondation Abbé 
Pierre qui incite ses partenaires à se retrouver au sein de cet es-
pace de partage et d’apprentissage échanger sur les méthodes 
et outils permettant de générer une meilleure résilience dans les 
quartiers informels / spontanés. Il a pour vocation, tout en te-
nant compte des réalités et spécificités de chaque territoire, de 
mutualiser les savoirs et de produire des supports de diffusion 
des acquis communs (plaidoyer, outils et méthodes).

Le Grdr est membre de deux 
« Programme Concerté
Pluri-Acteurs » (PCPA)
JOUSSOUR (ALGÉRIE) : Si le Programme Joussour est ar-
rivé à termes en 2021, les membres du collectif ont travaillé de-
puis 2020 sur à la fois l’organisation d’un réseau Joussour en Al-
gérie (auquel le Grdr pourrait adhérer une fois sa reconnaissance 
administrative définitivement établie) et sur l’organisation d’un 
collectif européen en France, pour pérenniser les dynamiques de 
solidarité consolidée sur 12 ans. Piloté par le CFSI et plusieurs 
OSC algériennes, le programme est financé par l’UE.

SOYONS ACTIF, SOYONS ACTIVES (TUNISIE)  :  Le PCPA 
France-Tunisie est arrivé au terme de la seconde phase triennale. 
Un bilan a été fait lors de l’Assemblée plénière qui a pu se réunir 
à Tunis fin septembre. Le Grdr était présent à travers l’équipe du 
Programme « Graine de Citoyenneté » (Mauritanie) : deux repré-
sentants ont ainsi pu se rendre à l’AP et échanger avec les 
membres présents. Autant d’inspiration pour la mise en œuvre 
prochaine d’un PCPA en Mauritanie ?
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SIèGE SOCIAL
26 bis, rue Kléber
93100 Montreuil
Tél : +(331) 48577580
Fax : + (331) 48575975
grdr@grdr.org 

POLE FRANCE
GRDR ILE-DE-FRANCE
26 bis, rue Kléber
93100 Montreuil
Tél : + (331) 48577580
antenne.idf@grdr.org

GRDR HAUTS-DE-FRANCE
Maison de l’ESS
235 boulevard Paul Painlevé 
59 000 Lille - France
Tél : (+333) 20428311
antenne.npdc@grdr.org 

POLE SAHEL 
GRDR KAYES
Rue 136 Porte 37 Legal Segou 
BP 291 Kayes - Mali
Tél : + (223) 21522982 

COORDINATION MAURITANIE : 
E Nord 163 
BP 2013 Nouakchott - Mauritanie
Tél /fax : + (222) 45256492
mauritanie@grdr.org

GRDR KAÉDI 
Quartier Latin 
BP 136 Kaedi – Mauritanie
Tél : + (222) 45335045

GRDR SÉLIBABY 
Quartier Collège 
BP 91 Sélibaby – Mauritanie
Tel : + (222) 45344347

GRDR BAKEL ET MATAM
Route de l’Hôpital BP 18, Bakel – Sénégal 
Tél: +(221) 339398035

POLE LITTORAL 
GRDR ZIGUINCHOR 
Avenue Emile Badiane 
BP 813 Ziguinchor – Sénégal 
Tél : + (221) 339912782
Fax : + (221) 339912789

GRDR CANCHUNGO 
Bairro Novo 
derrière SOS - village des enfants
Canchungo, CP 573 – Bissau
Tel. : + (245) 5268621 ou 0024595 65611 53 

GRDR DAKAR
Villa 228, 1er étage, Terminal P7
Coté Assemblée
Ouakam - Dakar – Sénégal
Tél : + (221) 338673961
dakar@grdr.org 

GRDR BOKÉ,
Quartier Dibiya, près du service régional 
des Impôts Commune de Boké

ADRESSES
& CONTACTS
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« La mobilité, une ressource durable 
pour des territoires solidaires ».


